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AVIS 





Le numéro 20 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. 
fl contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations dans l'ordre du Mérite agricole 
” et attribution de la médaille des évadés. Prix: 50 F, 








Arrêté du 19 août 1953 portant attribution d’une indemnité de caisse 


SOMMAIRE et de responsabililé aux agents de l'Etat qui exercent les fonc- 


tions de régisseur comptable pour le compte des collectivités 
. loca!es P. 1809). 
Le DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrélé du 25 août 1953 portant interdiction de l'affichage d’une publi- 
nn cation et de sa vente aux mineurs de seize ans (p. 7810). 


Présidence du conseil. Modijication aux circonscriptions territoriales de communes (p. 7810). 


F Décision portant admission au bénéfice de l'échelon exceptionnel 
ärrété du 2 septembre 1953 modifiant l'arrêté du 21 juillet 1953 fixant de solde du grade de capitaine (régiment de sapeurs-pæmpiers) 
pour la session 1953 les condilions générales de recrulerment (p. 7810). 


des eecrclaires d'administralion (p. 3807). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Ministère de la justice. d 

’ Décret du 2% juillet 4953 portant attribution de la médaille des 
ârrétés portant nominations (admin'stration pénitentiaire) (p. 7807). évadés (p. 7810). 
Décret n° 53-781 du 28 août 1953 portant organisation d’un comman- 
Ministère de l'intérieur. dement particulier des troupes aéroportées (p. 7810). 
Décret du % août 1953 portant extension des limites du polygone 

d'isolement de Sa:bris (Loir-et-Cher) (p. 7811). 


Décrets du 2 septembre 1953 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de lerre ‘p. 711. 


Décret du 2% août 1953 portant approbation d'un projet de monu- 
ment commémoratif (p. 7807). 

Décret du 2% août 1953 portant nomination de membres de la cour 
de discipline et du commissaire du Gouvernement auprès de 





ladite cour (p. 707). Décret du 2 septembre 1953 portant désignation des membres du 
Décrets du 29 août 1953 portant promotions et nominations dans conseil supérieur de. l'air pour 1953 (p. 7811) 
Vordre national de la Légion d'honneur (p. 3807). Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
{ 78 } 
Décret Qu 2 ‘sèplembre 1953 portant dis solution du conseil municipal (p. 1511). 
de la commutie d'Alès (Gard) et institution d'une délégation Décret portant nomination dans les cadres de réserve (armée de 
* spéciale (p. 7809). terre) (rectificatif) (p. 7811). 
Décret me 53-693 relali! aux avances consenties aux agents spéciaux Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
des services de la ville de Par:s régis par économie (recti- de réserve du service de santé (armée de. terre) (rectificatif) 
filcatit) (p. 7809). (p. 7812). 
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Arrété du 20 août 1953 fixant le remboursement des frais de scolarité 
et de trousseau par les élèves de l'école polytechnique pour 
l'année scolaire 1953-1954 (p. 7812). 

Arrélé du 2? septembre 1953 portant délégation de signature (p. 7812). 

Arrétés porlant promotion, nominations et modifiant ou complétant 
les dispositions de précédenis arrêtés: 

Corps spécial de la poste aux armées (p.-7812). 
Direction des travaux de la marine (p. 3812). 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p, 7812). 

Liste d'admission à l’école supér'eure de l'intendance (section métre- 
polilaine) (re:lificatif} (p. 7815): 

Décisions portant Inseriplions au tableau d'avancement (armée de 
l'air, réserve) (p. 1814). 

Décisions portant inscriptions au tableau d'avancement et nomina- 
tions (personnel militaire fém'nin de l'armée de l'air) (rec- 
tificatif) (p. 7848}. 

Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
(modificatif) (p. 7813), 


Ministère des finane?s et des affaires économiques. 


Décret du 28 août 1953 portant aflectation au secrétariat d'Elat au 
budget (douanes) d'un imineuble faisant partie de l'ancienne 
enceinte fortifiée du Quesnoy (Nord) (p. 7813). 

Décret du 2? septembre 1953 conférant J'honorariat du grade de direc- 
teur ginérat à un ancien chef de service à l'administralion cen- 
trale du ministère des finances (p. 7815). 

Arrélé du 12 août 1953 portant remises de débets (p, 7814). 

Arrêté complé!ant la liste des matériaux de construction, engrais et 
outillages industriels et agricoles qui peuvent éire temporaire- 
ment importés en franchise de Ja taxe à la production dans les 
départements de la: Guadeloupe, de la Martinique et de la Réu- 
nion (reclificatif) (p. 7815). 

Arrété modifiant la composilion de Ja commission constituée par 
l'arrèlé du 3 octobre 1919 en vertu des disposilions de Ja loi 
du 2 août 1949 (p. 7815). 

Arrêtés portant promoiion et reclassements (commissaires aux prix 
el service des enquèles é:onomiques) (p. 3815). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 53-782 du 2? septembre 1953 modifiant le décret du % octo- 
bre 1951 portant règ'ement d'administration publique pour l'ag- 
plication de la loi du 21 septembre 1954 (p, 5815), 

Décret ne 59-783 du 2 septembre 1953 modifiant le décret ne 51-1226 
du 2% octobre 1951 relalif aux bourses naliona:es de l'enseigne- 
ment du second degré dans les classes secondaires (p. 3816). 

arrété du 7 août 1958 fixant le nombre et la nature deg places 
mises au concours d’'agrégalion de facultés de droit de 1953 
sections de « Droit privé » et de « Droit romain — Histoire du 
droit ») pour les besoins exclusifs des facultés de droit de 
la métropole (p. 7816), 

Arrété du 19 août 1953 fixant la liste des départements où era 
organisée une ?e session du concours de recrulement des élèves 
maitres pour l'entrée en ire année de l'école normale (p. 7817). 


Arrêté du 19 août 1953 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de sous-bibliothécaires (bibliothèques) (p. 7817). 


Arrété du 2%? août 1959 fixant les conditions d'attribution de bourses 
sco:aires aux jeunes Français résidant à l'étranger (p. 7811). 

Arrêté portant nomination d'un élève à l'école nationale d'ingé- 
nieurs arts et métiers de Lilie (additif) (p. 7818). 

Arrété portant promotion et inscription au tableau d'avancement 
(bibliothèques) (p, 7818). 

Liste des élèves de l'école centrale des arts et manufactures ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur des arts et manulactures (ses- 
sion 1953) (p. 7818). 

Liste des anciens élèves de l'école centrale des arts et manulac- 
tures ayant oblenu en 1953 le diplôme d'ingénieur des arts 
et manufactures (p. 7819). 

Liste des élèves ayant oblenu le certificat d'ancien élève de l’école 
centrale des arts et manufactures (session 1953) (p. 7819). 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1° année à 
l'école centrale des arts et manufactures (session 1953) (p. 7819). 

Liste de classement des élèves de l’école nationale supérieure de 
céramique qui ont obtenu en 1953 le diplôme d'ingénieur 
(p. 7819). 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 2% août 1933 portant approbation de deux traités d'affer. 
mage dons la Mayenne (p, 78%), 

Décret du 28 août 1953 portant déélassement des lignes nes 1, €, 9 et 
M du réseau urbain des tramways de Nancy (p. 7820). 


Arrété portant nomination (navigation aérienne) (p. #%). 
Liste des adjoints techniques et adjoints techniques principaux 


admis à faire acte de candidature à l'examen protessionne) 
ouvert le 31 décembre 1953 (p. 7820). 


MARINE MARCHANDE 


Arrélé pôrlant nomination d'un inspecteur stagiaire de la naviza- 
tion et du travail maritimes (p. 7820). 


Arrété portant nominations (ins:ription maritime) (p. #20). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ne 53-784 du 2 seplembre 1953 portant création du con<e] 
supérieur de la cinémalographie (p, 78%). 

Décret ne 53-785 du 2 septembre 1953 relatif à l'exploitation des filng 

» Cirangers de long métrage (p: 7821). 

Arrêté du 19 août 4953 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de lignes de distribution d'énergie éjiecirique 
(p. 7824). | 

Arrêté portant attribution du dip'ôme d’ancien élève de l'école pr 
tique des mines de Forbach (p. 7821), 

Arrêlé déclarant d'utilité publique les travaux de réfection d'une 
ligne d'énergie électrique (rectificatif) (p. 7824). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret ne 53-786 du 28 août 1953 modifiant et complétant le décret 
du 17 avril 1950 portant assimilation à des catégories «xis 
tanles, en vue de la revision des pensons, de certains emplois 
supprimés ou transformés du service de la répression des 
fraudes du ministère de l'agriculture (p. 7821). 

Décret n° 53-787 du 28 août 1953 portant assimilation à des caté. 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, d em- 
plois transformés d'ouvriers au ministère de l’agricui:ure 
(p. 7822). 

Décret n° 353-788 du 2 septembre 1958 relatif à la commercialisation 
des vins de la récolte 1952 (p. 7823). 

Décrets et arrêtés portant promotions et nominations dans l'ordre du 
Mérite agricole (p. 3821). 

Arrêté du 22 août 1953 portant modification de l'arrêté du 29 mat 
19:5 réglementant la monte publique des taureaux dans le 
département de la Haute-Saône (p, 7823). 

Arrêté du 21 août 1953 portant modification de l'arrêté du 10 !vrier 
1953 fixant le maximum des dépenses de gestion des crc2- 
nismes d'assurances sociales agricoles pour l’année 13 
(p. 7824). d 

Arrêté du 27 août 1953 portant modification de l'arrêté du S juin 
1948 portant instilution d'un comité technique paritaire central 
auprès du chef du service de l'administration générale et du 
personnel au ministère de l'agrizulture (p. 7824). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 28 août 1953 approuvant la délibération du grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française en date du 42 juin 1%3 
modifiant les artic'es 49, 50 et 51 du code des douanes (p. #1). 

Décret du ?8 août 1953 fixant en Guinée la date de l'élection d'un 
sénateur, membre du Conseil de la République (p. 7824). 


Ministère du travail ot de la sécurité ssoiale. 
Arrêtés du 24 août 1953 approuvant les statuts de sociétés mulua- 
listes (p. 782%). 


Arrélés du 25 août 1953 portant autorisation d'acceptation de legs 
par des sociétés mutuaiistes (p. 782). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
Décret du 28 août 1953 portant suppression de l'office d'habitations 
à loyer modéré de Raches (Non) (p. 7825). s 


Arrêté du 5 août 4953 portant approbatjon des modifications au 
projet de reconstruction et d'aménagement de Ja ville de 
Sedan (Ardennes) (p. 3825). 
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Ministère dé la santé publique et de la population. 


arrété du 47 août 1%3 portant agrément d'organismes de travail- 
leuses familiales (p. 7825). 

arrétis portant nomination et afflectalion (inspection de la popula- 
tion et de l'entr'aide sociale et sanatoriums) (p. 78%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Aesembiée nationale, — Convocalion de commission. — Réunion 
de commission (p. 7326). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MAUISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Sociétés étrangères: avis de cessalion d'abonnement à la jaxe pro- 
portionnelle sur le revenu des personnes physiques (actions, 
parts et obligations) (p. 7826). 


Avis aux importateurs de produits de la mer originaires et en prove- 
nance de la république fédérale d'Allemagne (p. 7826). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de produits de la mer originaires et en prove- 
nance de la république fédérale d'Allemagne (p. 7626). 


MINISTÈRE DK LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice commu- 
nal de Pantin (Seine) (p. 7827). 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium dépar- 
temental du Haut-Rhin à Colmar (p. 7827). 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital psy- 
chiatrique de Prémontré (Aisne) (p. 7827). 


Avis concernant un concours sur titres pour le recrulement d'un 
économe au centre hospita:ier de Pau (p. 7827). 


Annonces (p. 7528). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale, — Annexes: feuilles 98, 99 et 100 (session de 


1952) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 





nn. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Modificatit à l'arrêté du ®1 juillet 1953 fixant pour la session 1953 
_ conditions générales de recrutement des secrétaires d'adminis- 
tion. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1953, la date des épreuves 
écrites du concours pour l'emploi de secrétaire d'administration, 
fixée aux 12 et 13 octobre 1953 par l’article 6 de l'arrêté du 21 juil- 
let 1953, est reportée aux 3 et 4 décembre 1952. 

Les candidatures à ce concours devront être déposées à la direc- 
tion de la fonction publique avant le 23 octobre 1953. 

Les candidats . bénéficiaires des dispositions de l'article 3 de 
l'arrêté du 21 juillet 1953 devront faire parvenir leur demande de 
candidature au centre d'orientation et de reinploi avant le 
31 octobre 1953, 





+. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 26 août 1953, est nommé surveillant stagiaire, À 
{litre exceptionnel, au centre péniientiaire Ney, à Toul, M. Hugard 
(Charies), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire Ney, à Toul, 


—_+ 0 e— 








Par arrêté du 26 août 1953, est nommé surveillant stagiaire, à titre 
exceptionnel, au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-l'arisis, 
M. Le Gall (François), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 
de Cormeilles-en-Parisis. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 23 août 1953 portant approbation d'un projet 
de monument commemoratit. 





Par décret en date du 28 août 1953, est approuvé le projet d'érere 
liou d'un monument à la gloire des aviairices françaises sur le 
territoire de la commune de Toussus-le-Nobie. 

DOS OO —  — 

Décret du ?8 août 1953 portant nomination de membres de la cour 

de discipline et du Commissaire du Gouvernoment auprès de ladite 
our. 








Par décret en dale du 28 août 1953: 

MM. Braun et Lux, conseillers au tribunal administratif d'Alsace 
et de Lorraine, sont nommés membres de la cour de discipline 
de Strasbourg, en remplacement du MM. Guldner et Bessel 

M. Cordier, avocat général près la cour d'appel de Colmar, est 
nommé commissaire du Gouvernement près ladite cour de disci- 
pline, en remplacement de M. Kennel. 

© © — DS ——  ——— — 


Décret du 29 août 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 29 août 1953, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil des ministres et d'u 
ministre de l'intérieur et après avis du conseil de l'ordre en date 
du 14 août 1953 portant que les promotions au grade de’ comman- 
deur du présent décret soht failes en conformilé des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des minis'‘res entendu, sont 
promus dans l'ordre national de ja Légon d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Aubry (Georges), professeur à la 
Officier du 27 décembre 1934. 
Bengana Abdel: ben WHarnida, propriélaire, bachagha honoraire À 
Biskra. Oflicier du 30 septembre 1947 . 
Khiar Si Mohamed Saïd ben Mohamed, négociant, industriel, conseil- 
ler municipal, délégué à l'assemblée agérienne. Officier du 

27 août 1948. 
Villevieille (Marcel), directeur au gouvernement général de l'Algérie. 
Officier du %5 décembre "1915. . 
 ———— - 40 + 


facull$& de médecine d'Alger. 





Décret du 29 août 1953 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 29 août 1953. pris en conseil des ministres 
sur la proposil'on du président du conseil des ministres et du 
ministre de l’intérieur et après avis du conseil de l'ordre en date 
du 14 août 1953 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 
Au grade d'officier. 
MM. 
Akacha Messaoud, cadi-notaire, ancien conseiller municipal de 
Djidjelli. Chevalier du 17 septembre 1946. Titres exceptionnels. 
Djemaoun Brahim, dit Boumerah, bachagha des services civils au 


—— Rasel-Hadid, Chevalier du 12 avril 1947. Titres excepliou- 
nels. 
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Malpel (Alfred-Célestin-Pierre), délégué à l'assemblée algérienne, 
maire de Batna. Chevalier du 17 septembre 1946. Titres exceplion- 
nes, 

Mohamed Benkadda Belarbi, propriétaire agriculteur à Saint-Denis-dn- 
Sig, déégué à l'assemblée algérienne. président de la Cultuelle 
du Sig. Chevalier dn #5 octobre 1947. Titres exceptionnels. 

Ourabah Hacène, caïd et agha du douar Azrou M'Bechar. Chevalier 
da 15 octobre 1947. Titres exceplionnels. 

Small lounès ben Mohammed, caïd du douar Tirmitine. Chevalier 
du 15 octobre 1947. Titres exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Benhabyles Hocine ben Mohamed, caïld des services civils à Maouia ; 
19 ans, 6 mois de services civils et militaires. Titres exceplion- 
nels. 

Benyacoub Mohamed ben Mihoub, agriculteur, conseiler l 
de Penthièvre; 22 ans de pratique agricole et d'exercice de mandat 
électif. Titres exceptionnels, 

Cherfaoui Salah ben Mohamed, industriel agriculteur à Affreville, 
ancien conseiller municipal, président de la cu:tuelle musuimane ; 
19 ans de pratique professionnelle et d'exercice de mandat électif. 
Titres exceptionne;s, 





++ 


Décret du 29 août 1953 portant promeolions et nominations 
dans l'ordre nationat de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 août 1953, pris Sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du minisire de l'intérieur, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre en dale du 14 août 1953 porlant que 
les promolions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigmeur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGERIE 


Au grade d'officier. 
MM 

Barillon (Louis), chirurgin à Mostaganern. ‘ 

Belkaid Mohammed ben Miloud, secrétaire général de la mairie de 
lénès, Chevalier du 11 août 1938. 

Benamar Mou:av Ali ben Larbi, chef de la Zaouia de Sidi Benamar, 
Chevalier du 12 juillet 1945. 

Benchenout Mahmoud, bachagha, caïid du douar Tamarout. Che- 
valier du 13 juillet 195, 

Boudes (Antoine), inspecieur général pour l'Afrique du Nord des 
Kaffineries de Soufre Réunies, à Alger. Chevalier du 9 août 1939, 
Caravol (Angel), directeur général honoraire, chargé de mission au 
gouvernement général de ;'Algérie. Chevalier du 11 août 1955. 
Courtot (Léon), agriculteur, ancien mdire de Larmoricière, conseiller 

imuricipal. Chevalier du 91 juñlet 1934. 
Dana (Gaston), docteur en médecine à El-Biar. Chevalier du 4 août 


19356. 

De Gatland (Raoul), compositeur de musique, à Alger. Chevaiïier du 
O1 juin 1954. 

Guiloum Mohamed ben Yahia, barhazha, cad des services civils 


du douar Belaouchet, commune mixte des Eulhmas. Chevaiier du 
13 juullet 1945. 
Latroch Abdelkader ouid Hadj Senouci, viliculteur, président de la 
djemaa du douar Ouied-sidi-Youcel. Chevalier du 27 mars 1934. 
Lignières (Louis), proprilaire agriculteur à Dra-el-Mizan. Chevalier 
du 1% octobre 1926 

Mandon {Raoul-Joseph}, ingénieur des ponts et chaussées en retraite 
à (Coustantine. lélégué à l'assemblée algérienne, Chevalier du 
27 décembre 1%. : 

Pessoles (Auguste), propritlaire agriculleur, maire d'Afn-el-Turck. 
Chevalier du 24 mai 13%, 

Petit (Jules), administrateur des services civils détaché À la sous- 
préfecture de Philippeville. Chevalier du 2% décembre 1918. 

Pieri (François), chirurgien, médecin insrecteur des écoles de la 
ville d'Alger. Chevalier du 24 décembre 1958. 

Poveda (Louis\, avocat à Alger. Chevalier du 41 mars 41930. 

Prea (Pierre-Marie), commissaire divisionnaire en retraite à Alger. 
Chevalier du 16 juin 1920 

Taleb Abdesselem, avoué en retraite, conseiller municipal de Tiem- 
cen. Chevalier du 17 janvier 1928. 

Touzene Tahar, appariteur au tribunal civil de Constantine. Cheva- 
lier du 24 mai 19%, 


Au grade de chevalier 


MM. 

Abdesselam Mohand Saïd, cald des services civils de l'Algérie, douar 
Aït Yahia, commune mixte du Dijurdjura; 21 ans de services civils 
et militaires. 

Alloui Ali, agriculteur à Fi-Madher, pfésident de la djemaa du douar 
Ain-el-Assafcur; 31 ans de pratique agricole et d'exercice de man- 
dat électil. 





Amsellem Yaya, industrie", conseîller municipal de Tlemcen, 1e. 
président de la cuiltuelle israélite de Tlemcen: 46 ans de pral ie 
D de services mikicires et d'exercice de 111.1 

LA 

Anastay (Renri), industriel à Inkermann, conseiller run ::inal et 
premier adjoint au maire d'Oran; 48 ans de pratique pro! 6: 
nelle, de services militaires et d'exercice de mandals éleci:’ ‘ 

Mile Antona (Madeleine), imspeclice de l'assistance sociale, à 41-e-- 
2: ans de services civils. ' 

Arnaud (Pierre), prélet honoraire, à Alger; 31 ans de services civits 
et militaires, 

Azizi Belkacers ben Brahim, brigadier des cavaliers de la conriure 
mixte d’Aïn-Touta en retraite à MacMuhon; 37 ans de sr,1s 
civils et militaires. | 

Azzag Mohammed dit Ammar, agriculteur à Sedraia. conseiller 6.6. 
ral; 35 ans de pratique agricole, de services militaires et &'excer- 
cice de mandat éïectif. 

Beïabed Boumediène ould Khelifa, cultivateur, agha des servie: s 
à Bedeau; 5 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Benali Brahim ben Lamara, commercant, agriculteur à Mo'it:. 
mune mixte d’Ouarsenis, président de la djemaa du douar B, 
Indel: 34 ans de pratique agricole, de services militaires et d'ercre 
cice de mandat éleetil. - 


Mme Benkamia !:Yamina), retraitée commumale à @Oran, 61 nûr. 
mière mayor du service médical de la ville d'Oran; 9% ans de :vr- 
vices civils. 

Bernard (Roger), directeur des établissements Fourre et Rhoics À 
Alger; 28 ans de pratique professionnelle et de services m . 

Bouableli Mahdi, muphti de la mosquée d'Oriéansville; °5 ans 
d'exercice du cuite. 

Boumaza Abdelbaki, cad des services civils des douars Aln-ketre 
et Kef-Ris; 57 ans de services civiis et militaires. 

Druser Mohamed Beghir, oukil judiciaire à Blida: 42 ans de series 
civits. 

Braka (RalifaChav%les), négociant À Bénce, ancien conseiller muni. 
cipal; 46 ans de pralique professionnellle, de services milit: res et 
d'exercice de mandat électif. 

Carbonnières (Francis), Mhgénieur des travaux publics ce t, 
ce près Tes tribunaux, à Rosseville, ancien conseiller 1: 
pal, ancien adjoint au maire d'Oran; 54 ans de pratique pro'e 
sionnelle, de services militaires et d'exercice de 1 

Carton (Silfrein), pépiniériste, ancen maire de Fleurus: % 1: 6e 
ee 3 agricule, de services mmililaires et d'exercice de iuandit 

ectif, 

Courtine Àces EI au gohvemneme en service détaché, in<pe:teur 


dis é ecufs, 


des services civils au vernement général de l'Algérie; ?2 as 
de services civils et itaires. 

Révérend Père Cruecire (Joseph), directeur du centre de fermalin 
artisanale et agr.cole de Misserghin, 32 ans de pratique jr'es- 
-sjonnelle et de services militaires. 

Daure (Ernest), commandant des gardiens de la paix honoraire À 
Alger, ancien conseiller municipal; 59 ans de services «ivils et 
militaires et d'exercice de mandat électil. 

Deferidini (Orso), contrôeur général des services de police au pou 
vernement général de l'Algérie; ?8 ans de services civils et mii- 
taires. . 

Mile Deruaz (Camille), directrice de cours complémentaire d'ensei- 
gnement professionnel à Oran; 26 ans de services civils. 

Dadex (Camille), négociant à Alger, ancien maire de Birmaïdreis; 
30 ans de pratique prolessionneile, de services militaires et ü ever- 
cice de mandat électif. 

Dupuy (René), sous-directeur au service de la colonisation et de 
\hydroutique au vernement général de l'Algérie 520 ans de ser- 
vices civis et militaires. 

El Ahmar Ahmed, caïld de Tessela; 22 ans de services civils et mili- 
taires. 

Garrivet (den), instituteur, maire de Guelma; 30 ans de services 
civils et militaires et d'exercice de mandat électif. 

Gouthieres (Abel), agricnlieur vilieufteur, adjoint spécial de 
Magenta; 52 ans.de pratique agricole, de services militaires et 
d'exercice de maudat électut. 

Guerin (Lucien), directeur général de la Banque industrielle de 
l'Afrique du Nord, à Alger; 34 ans de pratique professionne.ie €l 
de services mlilaires, 

Guerini (Dominique), ingénieur principal, chef du personnel des 
chemins de ler algériens, à Aïlger; 26 ans de services civis et 
militaires. 

Iladdadine Lachemi, agent administratif du service de sañié, à 
Tlemocn; 31 aus de services civils et militaires. 

Hakiki Benamara ouid Tayeb, caïd du douar Beni M'Cigh, cemmune 
mixte de Mascara; 26 ans de services civils. 

Kajd Ameur Mohammed, caïld des douars Ouled-Bouali et Messabehia, 
ancien président de la Djemaa du douar Ouled-Bouali, 2% ans de 
services civils et d'exercice de mandat éle:tif. 

Khebichat Ali ould Ahmed, caïd du douar Khémis, commune mixié 
de Garnia: 35 ans de services civils et militaires. 

Khelifa Si Mohamed ben Benazouz, cheikh de la Zaouia d’Ain-Guellil 
(douar Guelt-Es-Stel); 10 ans de services civils. 


mn 
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é lai iliva te à Tagék L (Tiaret mix! 

suit Mokhtar, propriélaire onitivateur, à Tagkermpt (Tiaret mix 

EE membre de. la Djemaa ge Tagdempt; 4$ ans de pratique 
agrcoe et d'exercice de mandat électi'. 

Kouidri Ali ben Naimi, éleveur à Quled Ziane (Laghoual), 53 at 
pralique agricole. 

pe Lara (Cohen Salnmon, dit Eugène), industriel à Alger, 
pratique professionnelle. 

Lalou (Michel), négociant, directeur de sociétés à Laghouat; 26 
de praligne professionneile el de services mililures. 

Lartigue (Jean), docteur en médecine, directeur départe mentai de la 
sanki à Alger, ancien conseiller municipal de Goura va ; & ans de 
services civis et militaires et d'exereice de mandals électifs. 

l'Algérie, déta- 


et militaires. 


2% ans de 


ans 


Latapie (Henri), administrateur des services civils de 
vhé à la préfecture d'Alger; 13 ans de services civi 

Laurent (Léon-Victor', propriélaire agriculteur, maire d'Aiïn-Tédé!e: ; 
51 ans de pratique agricole, de services militaires el d'exercice de 
mandat électif. 

Lejoux (Marius), sous-prélet de Bûne; 26 ans de services 
militaires. 

Loviconi (Pierre), secrélaire général de la mairie d'Alger; 26 
services civils et militaires, 

Marzocchi (Mario), sous-directeur au gouvernement 
l'Algsrie: 26 ans de services eivils et mi:itaires. : 

Medioni (Wiiliarq), “ommerçant, président d'honneur de l'assneiation 
consistoritle israélite d'Alger; 44 ans de pralique proiessionne:e 
et de services militaires. 

Mekersa Mohammed ben Larbi, imam à la grande mosquée de Bône: 
», ans d'exercice du cuite, 

Me'ouk Mohamed, propriflaire à Boufarik, ancien eanseiiller rmuni- 
cipal: #7 ans de pratique professionnelle et d'exercice de mandat 
électit, 

Mercadal (Gæbriel), expsrtilenr importateur, ronseiller municipal, 
maire de Douaonda ; #2 ans de pratiqne prolessiann:Le, $e services 
miilaires et d’exer’ice de mandats éleciifs. 
ezione Larbi r, Cal u douar Ouzellaguen; 

si Lorbi ben Idr, caïd du douar Ouzellague 13 
serviecs civils et militairvs. 


civits et 
ans de 


général de 


ons de 


Migon (Marcel), secrétaire d'administration, attaché an cabinet dun 
secrétaire général du gonvernemment général de l'Aïgérie; 32 ans 
de services civis et rmililaires 

Mira (François), propriétaire agriculteur, maire de Slissen: %® ans 


de pratique agricole, de services miilaires et d'exerc'ce de mandats 
électifs, 

Mokhtari Mohamed ben Mohamed, dit Hamou Tiffouri. garde cham- 
pêtre à Geryville; 32 ans de servi:es civils et militaires. 

Monreal (Norbert), agriculteur, indusir'e!, 
maire de Relizane, dé'égué à l'assemblée 
pratique professionnele, de servires militaires et 
mandats électifs. 

Marali 
la ru:tuelle 
mitilaires. 

Nessier (Charles), président directeur géméral de Ja canti- 
nentae de combustibles, à Alger; 50 ans de pratique profession- 
nelle et de services mililaires, 

Noureddine Abdelkader, professeur au 
3% ans de services civi!s. 

De Novion (Ghislain), administrateur directeur général de 
Les Allumelles Caussemille, à Alger; 31 ans de pratique 
nelle et de services militaires. 

Ou'd Hocine Mohammed, dit Hamimi ben Amar, agriculteur. 


conseiller municipal et 
algérienne: % ans de 
d'exercice do 


président 


ISsanc), Commis de commune mixte à Tebes:sa, de 
avis et 


israélite te Tebessa; 55 ans de services 


So-iéé 


lycée d'E. F. M. à Alger; 
la société 


profession- 


agha et 
caïd des services civis, commung mixte d’Ain-Bessem; 39 ans de 
pralique agricole. 

Oùribih Djoudi, caïd du douar Bouandas, commune mixte d'Oued- 
Marsa; 20 ans de services civils et militaires. 

Peroat (Louis}, adminisirateur des services civils de l'Algérie, chef 
de la commune mixte d'Azefloun; 27 ans de civils et 
mililaires. 

Mme Perrin (Angela), en religion sœur Justin, sœvr 
à l'institution religieuse Sainte-Jeanned'Anlide, à 
54 ans de pratique professionnelle et de dévouement 
le charité. 

Pons Jean-Pierre), propriétaire agriculteur, consei!!er municipal à 
El Biar; 42 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et d'exercice de mandat électif. 

Pupier (Jean), industriel, 
\idjoint au maire de 


seriices 


supérieure 
Orkéansville; 
aux œuvres 


conseiller 


conseiller municipal, 


général, 
Batna; 31 ans de pratique 


professionnelle, 


de services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Radjah Lakhdar, commerçant à Sétif, vice-président de la Cultuelle 
Musu.mane; 33 ans de pratique professionnelle, 

Revy Joseph}, retraité des chemins de fer algériens, à Constan- 
iné; 40 ans de services civils et militaires. 

Rizal ‘Edmond), entreprenèur de travaux publics à Oran, premier 


adjoint au maire d'hran; 3% ans de pralique proféssionneile, de 


services militaires et d'exercice de mandats électifs. 


1er saston})," notaire, conseiller municipal à Bougie; 34 ans de 
Prauque professionnelle et de services mililaires. 


Saner 








Scalone (Lucien), cominerçcant, premier adjoint au maire te Souk- 
Abras: 2 ans de pratique professionnelle, de services mititaires 
et d'exercice de mandat électif. 


viministrateur de l1 commune mixte de 


vis et militaires. 


Seguy-Villevaieix 
Marnia; 29 

Solal (Edouard directeur de la { a!wrienne 
rie d'Alger, juge au tribunal de comimer d'Alger : 
pratique Ï services militaires. 


{René) 
ans de services 
mpragnie de meune- 

. i0 ans de 
professionnelle et de 


Taselu Djoudi ben Said, cald ei agriculteur à Tazmalt, ancien 
membre de la commis<ion municipale du Djurdjura; 3% ans de 
pratique agricole, de servires militaires et d'exercice de mandat 
él'ectii. 

Ta Mohamed ouid Seddik, inmdustr \ Ora i à i ra x 
prolessionmnel:e. 

Touat M'Ahmed hen Yahia, chef de la Zaouia Boussali 31 ans 
Trabelsi el! Machemi ben Radj Tahar, secrétaire interprèle des ser- 
vices civits à l'annexe de Touggourt; 3 ans de services CIvus 
Vignau (Pierre), agriculleue, 6 l'assemblée n'z6. 


viticnlteur, delégné à 
rienne: 2: à le praligre agricaie, de 


\s mitilaires et 
mandat électi! 


services 





Décret du ? septembre 1953 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune d'Alès (Gard) et institution d'une délégation 
spéciale. 


conseil des ministre 


Le président du 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 45 et 44 de la loi du % avril 1881; 

Vu l'arlicle 23 d1 décrel du novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la ville 
d'Alès Gard) des disseniiments qui entravent la gestion des affaires 
de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la ville d'Alès ’Gard) est 
dissous 

Art. 2 — H est institué dans celle commune une délégation spé- 
cia'e composée de 


MM. Sernoux ‘Fernand), Maubon ‘Auguste), Heurten ! Adolphe). 

Art. 3 Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le ? seplembre 1923, 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTIXAUD-DÉPT AT, 





6 de 


Décret n° 53-693 relatif aux avances consenties aux agents opéciaux 
des services de la ville de Paris régis par économie. 





Rectificatif au Journal officiel &Gu 8 août 195% : page 6994, 
ire colonne, article 3, au vu de: « le % alinea de l'article 415 
du 28 décembre 1878 est remplacé par les dispositions € * 
lire « le 3 alinéa de l'article 143 du règ'ement du 
23 décembre 1878 est remplacé par les dispositions ci-après: » (le 
rèsle sans changement}, 


————__———_ 2h D D —————————— 


Attribution d'une indemnité de caisse et de respensebililé aux agents 
de l'Etat qui exercem les fonctions de régisseur comptable pour 
le compte des collectivités locales. 





Le cninistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Sur le rapport du directeur de l'administration départementale et 
conununale et du directeur du budget, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance ne 45-993 du 17 mal 194 relative 
aux services publics des départements et des coinmunes et de leurs 
établissements publics, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Par application de l’article 7 de l'ordonnance susvisée 
n° 45-993 du 17 mai 1945, il pourra être attribué sur les crédits des 
collectivités locales, aux fonctionnaires et agents de l'Etat chargés 
des fonctions de régisseur comptable et astreints de ce lait à ja 





es 
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constitution d’un cautionnnement, me indemnité de caisse dont 
le montant annuel maximum variers en fonction du montant annuel 
des londs maniés et qui ne pourra dépasser celle susceptible d’être 
allouée, dans les mêmes conditions, aux fonctionnaires et agents 
des collectivités locales en application de l'article 9 de l'arrêté des 
ministres de l'intérieur et du budget du 20 mars 192 relatif à 
l'octroi de diverses indemnités aux fonclionnaires et agents des 
collectivités locales, 


Art. 2 — Le directeur de Vadministration départementale et 
c<coanmunale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera applicab'e 
à compter du 1e janvier 1953. 

Fait à Paris, le 19 août 1953 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON, 
Le secrétaire d'Etat au budaet. 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


— ® ©&- 





interdiction de l'affichage d'une publication et de sa mise en vente 
aux mineurs de seize ans, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1919, et spécialement son àrticle 14; 

Vu le décret ne 50-143 du 4er février 4%0 portant règlement d'admij- 
Distralion publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 4949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art. fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 19:9, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de seize ans la publication 
ci-après: Erquises de Paris. 


art, 2 — 11 est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer cette 
publication sur la voie puhlique, a l'extérieur ou à l'intérieur des 
unagasine, des kiosques et de faire pour elle une publicité dans les 
méines conditions. 


Art. 3%. — Le prélet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 août 1953 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 





+. 


Modifications aux ciroonsoriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du prélet de la Savoie en date du 3 août 1953, a été 
autorisé le rattachement à la commune de Saiut-Marcel (canton de 
Moûtiers, arrondissement d'Albertville, département de la Savoie) 
des parcelles de territoire dépendant actuellement de la commune 
de Moñtiers (mêmes canton, arrondissement et département), sises 
aux lieuxdits la Saulcette, Beauregard et la Grande-Saulcelte, figu- 
rant au cadastre section D sous les nos 210 à 261 inclus, 273 p, 24, 
27% el 276. 





ep ® 4 





Régiment de sapeurs-pompiers. 





Pne décision du 26 anût 1953, sont admis au bénéfice de l'échelon 
exceptionnel de solde du grade de capitaine : 
Régiment de sapeurs-pompiers. 
(A compiler du 1e janvier 1953.) 
M Rigoulot (André-Louis). 
(A compter du 1 mars 1953.) 


MM. Ferque] (Roger-Léon), Gaunay (Georges), Charron (Julien- 


Victor). 
(A compter du fe avril 1953.) 


M. Rossigneux (Georges-Armand). 
(A compter du fer juin 1955.) 
M. About (Marie-Pierre-Charles-Emile). 





++ 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Juitiet portant attribution 
médaille des évadés. 


Décret du 23 
de la 


_Ce texte est publié au numéro 2% du Bulletin officiel des décoru- 
lions, medailles et récompenses paru ce jour. 


— © © 





Décret n° 53-781 du 28 août 1963 portant organisation 
d'un commandement particulier des troupes aéroportées. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation géu#rale de 
l'armée, et notamment son article 19; 


Vu le décret n° 51-700 da 1# juin 1951 portant création d'une 
inspection des troupes aéroportées ; 


Sur le rapport âu ministre de la défense nationale et des 


forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées guerre), 


Décrète : 


Art. 1®, — ]] est œéé un commandement des troupes aéropor- 
4ées réunissant l’ensemble des formations aéroportées, endivi- 
sionnées ou non, stationnées en métropole et: en Afrique du 
Nord ainsi que les écoles et dépôts de ces troupes. 


Art. 2. — Le général commandant les troupes aéroportées à 
sous son autorité directe les formations aéroportées de la région 
où se trouve le siège de son commandement, 


Conformément aux dispositions de l’article 19 de la loi du 
13 juillet 1927, sur l'organisation générale de l’armée, il exerce 
également le commandement des formations aéroportées 
implamtées dans d’autres régions mililaires, sauf en ce qui 
concerne le commandement territorial. IL est habilité à suivre 
la préparation de la mobilisation de ces formations, 


Art. 3. — Indépendamment de ses fonctions de commande- 
ment, le général commandant les droupes aéroportées est le 
conseiller du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (gueære\ pour 
l'élaboration de la doctrine d'emploi des furmations aéroportées. 


Il propose au secrétaire d'Etat aux forces armées guerre) 
toutes mesures relatives à l’organisation des unités aéroportées 
et à l'instruction des cadres et des unités en matière’ je trans 
port et de æavitaillement par air. 


L est habilité à conduire avec'le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le chef de l'état-major des forces armées les 
études relatives à l'emploi des formations aéroportées dans le 
cadre opérationnel. 


Art. 4. — Le général commandant les troupes aéruportées 
peut être mis à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer et du secrétaire d’Etxt à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Elals assotiés, pour des missions d'ins- 


-pection des formations aéroportées stationnées ou emgloyées 


sur les territoires relevant de leur autorité, 


Art. 5, — Le décret n° 51-700 du 1®* juin 1951 portant création 
d’une inspection des troupes aéroportées est abrogé. 


Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 août 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
et des jorces armées, e 
R. PLÉVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
PIERRE DE CHEVIONÉ. 


" +0 : 


JOSEPH LANIEL, 
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Déerêt du, 28 août 1963 portant extension des limites 
du polygone d'isolement de Salbris (Loir-et-Cher). 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 8 août 192%, concernant les serviludes autour des 
magaéins et établissements servant à la conservation, à la manipu- 
jation ou &à.]la fabrication des poudres, munitions, artifices ou 
explosifs ; 

du 7 


Vu l'instruction interministérielle 
J'application de la loi du 8 août 1929; 

Vu le décret du 11 septembre 19%1 classant l'atelier de charge- 
ment de Salbris parmi les établissements servant à la conservation, 
à la manipulation ou à la fabrication des poudres, munitions, arti- 
tces ou explosiis et créant un polygone d'isolement, 


Décrète: 


art. 1e, — Le polygone d'isolement créé autour de l'atelier de 
chargement de Salbris (Loir-et-Cher) par le décret du 11 septembre 
4931, est étendu jusqu'au Petit-Méan et jusqu'à la Sauldre 

Les plans parcellaires, annexés au présent décret, indiquent les 
nouvelles limites du polygone d'isolement, et les parcelles et cons- 
tructions comprises dans le complément d'emprise, à l’intérieur 
duquel aucune Construction de nature quelconque ne pourra être 
réalisée sans l'autorisation du ministre de la défense nationale et 
des lorces armées. 

Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et Je secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sora publié au Journad 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 août 1953, 


février 1953 prise 


pour 


JOSE7H LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
PIERRE D& CHEVIGNÉ. 


fe. D 
ve 


(guerre), 





Décrets du 2 septembre 1953 portant affectation d'officicrs généraux 
de l’armée d3 terre, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dir minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 5 août 1953 sur les affectations dans l'armée: 

Le conseil des ministres entendu, ” 


Décrète : 


Art 1e, — M, le général de corps d'armée Gonzalez 
(François-Jean-Antonin-Marie-Amédfte) est nommé 
ral de l'infanterie, en remplacement de M. le 
d'armée Canpentier, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oj[iciek 
de là République française. 

Fail.à Paris, le 2 septembre 1953. 


de Linares 
inspecteur géné- 
général de corps 


à VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des [orres armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


—— —+0+- - — 


guerre), 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense. nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectalions dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — M, le général de corps d'armée Va!luy (Jean-Etienne) 
est désigné comme représentant de ja France au groupe permanent 
du Pacte Allantique, en remplacement de M, le général d'armée 
Eiy, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, 


E- le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 


aux 
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forces armées (guerre) sont c! , Chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 2 septembre 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres 


1952 


JOSFPH LANIEI. 
Le ministre de la défense nationale et des furces r 1 s, 
AA 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées guerre}, 
PIERRE DE CHEVIGNE. 
_ +0 — 


Décret du 2 septembre 1953 portant désignation des membres 
du Conssil supérieur de l'air pour 1953. 





Le Président de la République 
Sur la proposition du lent dn ' les € tre fu minis- 
tre de la délense nat le et des ! el du rélaire 
a'Elat aux forces urmées (air 

Vu le décret ne 51-612 du 18 m 1951 vriant création 4 \ CO il 


supérieur des forces armées et réors ilion des conseils supérieurs 
de la guerre, de la marine et de l'air; 

Vu le décret du 23 février 1953 portant désignaiion d nembres 
du conseil sunérieur de l'air pour 13; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. fer, — L'article fer du d tdumtf er 1953 tant déale 
gnation des mespbres du [ nf Il 1 I | t 
modifié comme suit: 

Membres de droit: remplacer: « M, le ral d'arnxr ne 
Lecheres (C.-F.) » par: « M tral d rps à Fay (P.-J 
AL.) » 

Membres titulaires désignés pour ui ravet M. le général 
le corps aérien Fay (P.-1.-A.1 EL 1 \ la f lé la liste: 
e M. le général de corps aérien Bailly (Paul 

art, 2, — Les dispositions prévue l > 19 } & t 
applicables à compter du 20 août 1959 

art. 3. — Le président du conseil des ministi le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le €tair l'Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, e| n en ce qui le co ne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour offrciel 
de la République frança 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. VINCENT à | 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
JOSRPH LANIEI. 
Le ministre de la défense nationale ct des forces crnides, 
M, PLEVFN 


d'Etat aur forres armes (ar), 
LOUIS CHMISTIAENXS 


666. 


Le secrétaire 








Décret portant concession de la médaille militaire 





Rectiflcatif au Journal offhriel An 23 août 195% 7561, 
{te colonne, an lieu de: « Frittean (Raymond), caporal, bataillon de 
marche du fie réghment d'infanterie coloniale +, hr « Friteau 
(Baymond Ccaporal bataillon de marc! ju 1e régim t d'imfan- 
terie colonidle »:; au lieu de You be Ahmed ben Salah, Capo- 
ral-chef, %/%e régiment de firailleurs tu et mule 187 », lire: 

: - r 208 L ! ) no 1 A 
« Youssef ben Ahmed ben Salah \90Ta ef, 1e régiment de tira 
leurs tunisiens, mle 187 »; 2e colomne, au lien, à (D Taveb, 
{re classe, de régiment de tirailleurs algériens, mie ŒE, nr ] vent 
d'Oran », lire: « Douis Tayeb, 4re classe, 2 régiment d irailleurs 
aïgériens, mle 09, recrutement d'Oran », 

{: ie. CE … de 

D 2 
Décret portant nominakions dans les cadres de réserve 
(armée de terre). 
Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1953: 
TROUPES MÉFMOPOLITAINES 
Génie. 

Page 7209, % colonne, au li le « tre région fr taire h4t. 
Vision de Paris: Dorain ‘Mirhei-Jule re ire région mihlaire, 
subdivision de Paris: Derain Miche!-Juit " 

Page 72, re colonne: 

Au lien dei « 9% région militaire, subdivison de Maræille: Gou- 
bert (Alexandre-Charles-Jean), recrnlement d'Avignon, classe 1932, 
mile 108% », lire: « % région mili e, subd on de Maræille 
Goubert Alexandre-Charles-Jean), recrutement d'Avignon, ciasse 
1932, m'e 1088 », 

Au lieu de: « Tunisie, subdivision de Tunis: kKrief (Jacques- 
Gibbert), recrutement de Tunis, classe 1952, mle 35 re Krief 


Gilbert), re:rutement $, 1912, mile 3963 » 


© © D——— ————— — 


(Jac jues 


se 
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Décret portant promotions automatiques dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Rectifiratif an Journal officiel du 15 août 1953: page 725, 
2 colonne, % ligne, au lieu de: « Bernard de Pelaget (Mrie-Jean- 
Alain), Allemagne », lire: « Bernard de Pelagey (Marie-Jean-Alain), 


Allemagne » 
+0 
7 





Remboursement des frais de scolarité et de trousseau par les élèves 
dé: l'école polytechnique pour l'année scolaire 1953-1954. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'article 152 de la loi de finances du 16 avril 1990 relatif au 
retmbourseinent des frais de scolamté par les élèves de certaines 
écoles ; 

Vu la loi du 1er seplembre 1911 modifiant l’article 152 de la loi 
précilre, 

Arrête : 

Art, fer, — Le montant des frais d'entretien et d'instruction à 
rembourser par les élèves de l'école. polytechnique au Trésor, est 
{ixé à 229,000 F pour l'année scolaire 1953-1951. 

A cetle somme devra s'ajouter, pour les élèves ne percevant as 
une solde mensuelle, le montant des frais d'alimentation fixé fortai- 
tairement à 60.000 F pour l’année scolaire 1953-1954. 


Art, 2 — Le prix du trousseau perçu en octobre 1953 est fixé à 
122875 F. 
Art. 3 Le directeur du génie au secrétariat d'Etat à la guerre 


est chargé de l'exécution du ægrésent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. ; 
Fait à Paris, le 20 août 1959. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


GEORGES ROMIEU. 
__— 
e 





7 ! 
nn 4 


Délégation 


signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 22 juillet 1953 portant nomination de membres 

u Louvernermenmt; 

x \ 1 le décret no 53-666 du 27 juil'et 1953 fixant les attributions délé- 
guces par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
aux secrétaires d'Etat aux forces armées, notamment l'article 2; 

Va le décret du 27 août 1953 portant nomination du directeur du 
contréle et de la comptabilité générale près le secrétaria( d'Etat aus 
forces armées (air), 

arrête : 

Art, fer Le: dispositions fa'sant l’objet de l’article 5 de l'arrêté 
7 juillet 1953 donnant délégalion de signature sont abrogces à 
compter de la date du présent arrêté. 

art. 2 — M. le contrôleur général de 1re classe de l’adminis- 
traiion de l'aéronautique Coint, directeur du contrôle et de la 
coimplabililé générale, reçoit délégaliun permanente de signature 
du secrélaire d'Elal aux forces armées (air) en ce quisconcerne. 

a) Les ordres de mission donnés aux contrôleurs généraux et 
contrèleurs, sauf en cas de mission à l'étranger ou au sein de l’adpmi- 
nisiration centrale ; f ù 

b) Les arrèlés de débet et titres exéculoires émis par applicalion 
de l'article 54 de la loi du 13 avril 189%; 

c) Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat; 

d) Les réponses gux référés de la: cour des Comptes; s 

e) La désignation des avocats et des avoués devant faire partie du 
conseil judiciaire du département de l'air; ù 

1) Les décisions d'exclusion de fournisseurs et d'entrepreneurs 
marchés passés au compte du secrétariat d'Elat aux forces 


pou les ‘ 
armées (a'r), après avis des directeurs et chels de services ceniraux 
livresses L 

g) Les décisions relevant les mêmes fournisseurs et entrepreneurs 
de l'exclusion prononcée à leur encontre, également après consulla- 


tion des directeurs et chefs de services centraux intéressés. 

art. 3, — En eas d'empêchement de M. le contrôleur général 
de 1re classe Coint, les pouvoirs ci-dessus déléguës sont exercés, 
dans l'ordre, soit par M. te contrôleur général de {re classe de l’admi- 


nistration de l'aéronautique Audit, soit par M. le contrôieur général 
de 2 classe de l'adminis'ration de l'aéronautique Aubert. 
art. 4. — M. l'administrateur civil de çlasse exceptionnelle Hocquet 


reçoit délégation permanente pour signer les or onnances directes 
el de délégation sur les crédiis gérés par le secrétariat d’Elat aux 
forces arnwes (air), les avis d'ordonnances, les ordres de recelte et 
autres documents comptab'es intéressant ce département. 

Art. 5. — En cas d'empêchement de M. Hocquet, les pouvoirs qui 
lui sont conférés à l'article 4 c:-dessus sont dévolus à M. l’adminis- 
trateur cixil de classe exceptionnelle Emin, 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Jeuwrral officiel de la 
République française 

Fail à Paris, le 2 septembre 1954 

LOUIS CHRISTIAEXS. 





++ 





Corps spécial de la poste aux armées. 


Rectilicatif au Jowrnal offiiel du 44 acût 1953: 


Page 7218, fre colonne, au lieu de: « Lamontagne (Marcel). inspee. 
teur adjoint, détaché de la comptabilité générale à l’administralion 
centrale », lire: « Lamontagne (Marcel}, inspecteur adjoint, déta- 
ché à la comptabilité régionale à J’administration centrale ». 


Page 7221, fre colonne, 5* région militaire, au lieu de: « contre. 
leur manipulant de 2° classe », lire: « condu:teur mMänipulant de 
2 classe »; 6° région tilltaire, au lieu de: « contrôleur manipulant 
de 2° ciasse », lire: « conducteur manipulant de 2° classe ». 


Page 7222, re colonne, au liËu de: « Lathuillière (Jean), contre- 
leur, Lyon-gare », lire: « Lathuilière (Jean), contrôeur, Lyon- 
gare »; au lieu de: « Duvig (André), inspecteur rédacteur. direc. 
tion régionole, Marseille », lire: « Duvic (André), inspecteur rédac. 
teur, direction régionale, Marseil'e ». 


Page 7224, tre colonne, au lieu de: « Haege’i (Franço!s}, inspecteur 
Nan:y-<omrnune », lire: « Haegeli (François), inspecteur, Nancy. 
caisse nationale d'épargne ». F 





6 © + 
Directions de travaux de la marine, 


nt arrèté du secrétaire d'Etat à la morine en date du 19 août 


Est promu au grade de secrétaire administratif principal (ler éche. 
lon) des directions de travaux, le secrétaire administratif de 
1re classe, inscrit au tableau d'avancement, dont le nom suit: 

(Pour compter du 31 juillet 1953.) 

M. Labaer! (Viclor), en remplacement de M. Béchard, décédé. 

Sont avancés À la tre classe (1e échelon) de secrétaire adminjs- 
tralil des directions de travaux, les secrétaires administratifs de 
2 classe dont les nos suivent: 

(Pour compler du 22 juillet 1953.) 

M. Puillen (François\, en remplacement de M. Braun, placé en 

position de disponibilité d'office. 
(Pour compter du 28 juillet 1953.) 
M, Audic (Joseph), en remplacement de M. Salles, retraité, 


(Pour compter du 31 juillet 1953.) 
M. Spinosi (Ange), en remplacement de M. Labaert, promu. 
Sont avancés cn échelon dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs des directions de travaux: 
a) Le secrétaire administratif principal M. Peyronnel (Jean), au 
2 échelon du 14 août 1953; 
b) Les secrétaires administratifs de 1re classe: 
MM. Le Gal (Marcel), au 3e échelon du fer septembre 1953. 
Lanois (Gaston), au 2e échelon du 4 septembre 1953. 
c) Les secrétaires administratifs de 2° classe : 
MM. Tébert (Raymond), au 5° échelon du 3 août 1953. 
Cloatre (Amédée), au 5° échelon du 5 septembre 1953. 
Lopez (Einmanuel), au 4° échelon du 26 août 1953. 
Monot (Daniel), au 3 échelon du 19 août 1953. 


Son! avancés en classe, les agents administratifs des directions 
de travaux dont les noms suivent: 
(Pour compter du 27 août 1953.) 


(Tour: ancienneté.) M. Pélassy (Louis), agent administratif dé 
3 classe. 
(Pour compter du 1er août 1953.) 


(Tour: choix.) M. Poli (Antoine), agent administratif de 2° classe, 
— + 0 + 








Personnels civile extérieurs de la guerre. 


—— — 


Par arrêté du 10 août 1953: 

L'arrêté en date du 13 juillet 1946, portant titularisation dans les 
cadres complémentaires de bureau et de service d'employés auxi- 
liaires temporaires du service de santé, au titre de l’année ee 
publié au Journal ofJiciel du 3 août 1946 (p. 6590) est compiété ains 
qu'il suit: 

8e région (ex-1ie région), agents de bureau de 3% classe, après: 
« M. Genin (Anthelme ) », ajouter: « Mme veuve Masmejean, née 
Delestit (Marie) ». 

Le présent arrété annule, en ce qui concerne Mme veuve Masme- 
jean, sa titularisation dans le cadre og mere en qualité 
d'agent de bureau de 2° classe, prononcée, à compter du 1% juillet 
1917, par arrêté en date du 14 novembre 4947, publié au Journa} 
ofliciel du G décembre 1947 (p. 11919). * 


+0 
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Liste, par ordre de mérite, d'admission 
À l'écote supérieure de l'intendance (section métropolitaine). 





Rectificatif au Journal officiel du % juillet 495%: page 6398, 
ge colonne, après: « le devront èlre parleurs. », ajouter: « de 
leur livret matricule » (le reste sans changement). 


Æ 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 12 août 1953, sont inscrits an tableau d'avance- 
ment les officiers de réserve du service de santé de l'air dont les 
noms suivent: 


A. — MEDECINS 
Pour le grade de médecin colonel. 


L 


M. le médecin lieutenant-colonel Malmejac (Jean-Léopold-Denis- 
dacques). 


Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Baldy (Robert-Jean-Maxjime). 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capilaines Saulerey 
Thouiuc (Roger-Charies-Jean), 


(Pierre-Fernand-Victor), 


Pour le grade de médecin capitaine. 
MM. les médecins lieutenants Legait (Elienne-Ju'es), Andréani 
Yron-Léon-Marie), Courtois-Suffit  (Michel- Jacques), Rensonnet 
Paul-Edouard), Trouchet (Guy-Charles-Gabriel), Said (Haïm-Roger), 
Lasry (Paui). 


B. — PHARMACIENS 


Pour le grade de pharmacien licutenant-colonel., 


M. le pharmacien commandant Caujolle (Fernand). 


Pour le grade de pharmacien commandant. 


M. le pharmacien capilaine Salvarelli (Lucien-Vincent). 


/ 


Pour le grade de pharmacien capitaine, 


M. le pharmacien lieufgnant Le Breton (Roger). 


C. — DENTISTES 


Pour le grade de dentiste capitaine. 


M. le dentiste lieutenant Bataille (Roland-Edmond), 
— 46 +- 





Par décision du 12 août 1953, sont inscrits au tableau d'avance- 


ment les sous-officiers de l’armée de l'air dont les noms suivent: 
RéSER VE 
Service de santé de l’armée de l'air. 
A. — MEDECINS 
Pour le grade de médecin sous-lieutenant. 


Triboulet-Piton (Jean-Marcel- 
Henri). 

Cendron (Jean). 

Charpentier (Henry-Jean- 
Joseph). 

Briant (Jacques-Albert). 

Baue (Gilbert-Nicolas-Louis). 
Bigaud (Jacques-Marie-Françols). 
Claveranne (Jean-Marcel-Marie), 
Bessede (Jean-Roger). 

Alexandre (Michel-Olivier- 
Edmond). 
Baguenier-Desormeaux (Louis). 
Arnould (Pierre-Marie-Antoine). 
Dugue (Jean-André-Francis). 
Lafay (Jacques-Marie-François). 


MM. les médecins aspirants: 
Robert (Paul-Marcel), 
Cheminet (Jean). 
Jabert (Jean). 
Malizard (René-Alexandre). 
Bouchaud (Jean-Michel). 
Strady (Max-Fernand). 
Harel (Jean-Arsène-Henri). 
Israel (Lucien-Isjdore). 


MM. les médecins auxiliaires: 
Neverre (Georges). 
Rives (Jean-Léon-Louis). 
Arnoulet (François-Charles). 
Brochart (Louis-Emile-René). 








B. — PIIARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien sous-lien'enant. 


MM. es pharmaciens auxiliaires 


Aubert Lo 
Folco (Roger-Etienne-Louis). 


iis-Arthur-Marie}, 


C. — DENTISTES 


Pour le grade de dentiste sous-lieutenant. 








, MM. les dentistes auxiliaires Santandren (Pancrace), Paillot 
(Ueorges-Louis), Pocheau (André), Malbert (Marcel). 
Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 
Reclificatif au Journal officiel &u 5 août 1953: 
L — Décision portant inscription au tableau d'avancement. 


Page 6889, Pour la 2° catégorie, &e colonne, 5° ligne, au lieu de: 
« 5 Venulli », lire: « 5 Venutli »; Pour la 4 catégorie, 3 colonne, 
@ ligne, au lieu de: « ? Pinault », lire: « 2 Pinaut 

Page 6$90, 2% coïonne, Ge ligne, au lieu de: « 8 Ferrera (Chan 
lotte...) », lire: « 8 Ferrera (Charlette...) 


Il. — Décision portant nomination. 


Page 6890, fre colonne, 30e ligne, au lieu de: « fe tour (choix). 
Jouval (Lucielte,..) », lire: « 1° tour (choix). Jouval (Lucette...) à 
2 colonne, 10% ligne, au dieu de : « fer tour (choix). Venui 
(Jeanne) », lire: « fer lour (choix). Venuti (Jeanne) ». 


Page 639, 2 colonne, 6e ligne, au lieu de: « fer tour (choix). Gey 
(France-Marie) », lire: « #°r lour (choix), Gay (France-Marie) »; 
2e ligne, au lieu de: « 3% tour (ancienneté), Touseau (Claudette) 
(1) », lire: « 3° tour (ancienneté). Touzeau (Claudelte) (1) ». 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Modificatif ne 1 à la liste insérée au Journal officiel du 12 février 
1953, page 1511, portant désignation de militaires (officiers et sous- 
officiers) du service de santé métropolitæin, pour servir aux théâtres 
d'opérations extérieurs au titre de la maintenance du deuxième tri- 
sestre 1953: 

A la rubrique Sergents, après: « Pelitjean (Noël), 3 S. 1, M. », 
supprimer: « Demarque (Bernard), 8° 5. 1, M. 


n 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du ?8 août 1953 portant affectation au secrétariat d'Etat au 
budget (douanes) d'un immeuble faisant partie de l'ancienne 
enceinte fortifiée du Quesnoy (Nord). 





Par décret en date dn 2% acût 1953, est affectée au ministère dn 
budget (direction générale des douanes et droits indirects), en vue 
de son utilisation comme garage pour les véhicules de la brigade 
locale des douanes, une casemate voñtée d'une superficie interieure 
de 60 m?, sise à la porte Saint-Martin, à l’intérieur de l'ancienne 
enceinte fortifiée du Quesnoy (Nord), comprise dans la purcelle 
ne 926, section E, du cadastre de la ville du Quesnoy. 


++ — 








Décret du 2 septembre 1953 conférant l'honorariat du grade de 
directeur général à un ancien chef de service à l'administration 
centrale du ministère des finances, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conéeil des ministres et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 139 de la loi du 19 octobre 1956 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sûr l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1e, — M, Courtès (Emile-Charles-AntolneLéomce), ancien- 


che! de service à l'administration centrale des finances, président 
de chambre honoraire à la cour des eomptes, est nommé directeur 
général honoraire au ministère des finances. 


Art. 2, — Le président du conseil des minjietres et le ministre des 
à y et des Dee CRE sont chargés, chacun en ce 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
a Journal officiel de la République française. " s 
Fait à Paris, le 2 septembre 1953 


Par le Président de la République: ; PR 


Le président du conseil des ministres, 
JOSRPH LANIEL. 


Le mänistre des finances et des affaires deonomiques, 
EDGAR FAURE. 
++ 





Remises de débets. 





Par La en daie du 12 août 1953, le ministre des finances et 
es affaires économiques a fait remi ragi i 
pe AL ] elnise gracieuse, en capital et 
1° Sous réserve du versement d’une somme totale de 50.000 F, à 
M. Barasc (Julien), de la somme de 838.544 K qu'il a indûment per- 
rer en cumulaut, pendant la période du 1 janvier 1948 au 6 août 
%2, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
errérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 51.001.821 avec 
le traitement de caissier à la compagnie Air France; 


2 Sous réserve du versement des sommes auxquelles Mme veuve 
Lesage pourrai prétendre, le cas échéant, à titre de pension de 
réversion pendant la période du 2 mars 1945 au 7 Janvier 4951 et 
d'une somme totale de 100.000 F aux héritiers de M. Lesage (Pauliri) 
. + cg À F que le de cujus a indôment perçué, 
vendant la même ode, sur ses nsions pmiltaires ion- 
nelles mes A 96.916 et B 49.166.884 ; F ne À a nn 


Je Sous réserve du versement d'une somme totate de 300.000. F, 
à M. Labonne (Roger), ce la somme de 2623.395 F qu'il a indûment 
perçue, pendant la période du 25 novembre 196 au 6 février 4952 
sur ses pensions militaires d'ancienneté nos À 62.235 et B 50.465.004 ! 


4° Sous résérve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. l'uplant (Gaston), de la somme de 652088 F qu'il a fndûment 
perçue en cumulant, pendant les p‘siotes êu 1* vier au 
31 décembre 1946 et du 1er janvier 198 au 31 juillet 4952, les arré- 
rages de ses nsions civiles nes À 106.833 et B 50.010.289, avec 


le traitement de cop:ste de musique à la radiodiffusion et télévision 
francaises ; 


Go Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Peltier (Guslave), de la somme de 616.76 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1°. janvier 4%6 au 
5 février 1952, au delà des Limites Axées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proportionnelle ne B 50.401.686 
avec le traitement de sous-ingénieur à la direction des travaux 
publics du Mar; 


Ge Sous réserve du versement d’une somme totale de 150.000 F, 
à M. Laborde (Louis), de celle de 57.21 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1 janvier 1918 au 5 novembre 1%2?, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension enililaire d'ancienneté B 49.024.782 el le trajte- 
Eu — d'agent comptable au musée de l'armée, hôtel des Invalides, 

aris ; 


7e Sous réserve du versement d'une somme fotale de 400.000 F, 
à M. Fournier (Marc), de la somme de 956.552 F qu'il a iniûüment 
perçue en curmuiant, pendant la période du 1* février 1%5 au 
Mt décermbre 190, au delà des limites fixées par la islation en 
vigueur, les arrérages de ses pensions tnilitaires d'ancienneté 
nes À 1564 et B 49017.894 avec le traitement d'administrateur 
au hsut commissariat de la République française en Allemagne; 


& Sous réserve du versement d’une somme totale de 100.000 F, 


et de la préhension par le Trésor des arrérages de la pension de 
réversion à laqnelle Mme Roux pourrait prétendre pour la période 
du 11 mars 19%46 au 7 janvier 1951, à M. Roux (Abel), de la somme de 


619.677 F qu'il a indûment perçue, pendant la période considérée, 
sur ses pensions militaires proporuonnelles mes À 15882 et B 
49.057.681 ; 

9e Sous réserve du versernent d'une somme totale de 100.000 F, 
à M. Padovani (Pierre), de la somme de 632.362 F qu’il a indûment 


erçue en cumulant, pendant la période du fer janvier 1948 au 
30 septembre 1951, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B #015.519 avec le traitement d'auxiliaire de bureau à la direc- 


tion générale de la jeunesse et des sports; 

100 Softs réserve du versement d'une somme totale de 206.000 F, 
À M. Martinot (Auguste), de la somme de 549.527 F qu'il a indûment 
perçue en cumuiant, pendant la période du 46 vrier 1949 au 
9 novembre 1952, au delà des lenites fixées per la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 51.:02.0% avec le traitement d'agent des forces auxiliaires à Ja 
direction de l'intérieur au Maroc; 








11° Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.009 F. À 
M. Zemerli Mohamed, de la somme de 825.33% F qu'il a iniümert 
perçue, pendant la période du 1 vier 1946 au juillet 190, à 
aire d'arances sur pension militaire proportionnelle ; + 


12e Sous réserve du versement d’une somme de 400.000 F et de 
la préhension par le Trésor des arrérages de la pension de rérer- 
sion à laquelle Mme te prétendre pour la période du 
22 mars 1915 au 9 janvier 1, à M. Cigle (Léonce), de la somme 
de 714.319 F qu'il a indûment + pendant la période considérée 
sur ses pensions yuilitaires proporlionnelles nes A 24752 et à 
50.127.979; 

43° Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 PF, 
à M. Longuemare (Marius), de la somme de 1.085.054 F qu'il a 
indûment perçue en çumulant, pendant la période du 4*# janvier 
496 au 31 décembre 1952, su delà des limites fixées par la WKvis- 
lation en viguewr, les arrérages de ses pensions militaires d'an- 
cienneté nes À 81287 et B 52.101.348 avec Je traitement d'ouvrier de 
l'établissement régional du matériel d'Alger; 


Aie Sous réserve du versement d’une somme totale de 150.000 P, 
à M. Bellenger (Roger), de la somme de 6:2.870 F qu'il à ind‘mmernt 
pe en cymulant, pendant la période du 1 octobre 19:17 au 
août 1952, au delà des limmtes fixées par la législation en vigueur, 
les arr s de ses pensions militaires d'ancienneté mes À 82.300 et 
p _— , 1, avec Je traitement d'agent de sécurité au port autonome 
u, Havre; 


45° Sous réserve du versement d’une somme fotale de 500.00 F, 
à M, Ducom (Eugène), de la somme de 1.455.117 F qu'il a indüment 
erçue en cumulant, pendant la période du 2t juin 1950 au 3 aécem- 
re 41952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les srrérages de sa pension civile ne B 49.03%5:6% avec le trailement 
Pre re suppléant du Conseil supérieur de la magistrature à 
arts, 


46° Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
aux héritiers de M. Tregan (Auguste), de la somme de 573.231 F 
uc leur auteur a indûment perçue en cumulant, pendant la période 
u 4er avril 4946 au 17 aoûl 1949, au de'à des limites fixées par la 
législation ca vigueur, les arrérages de ses pensions militaires 
d'ancienneté not À 19.280 et B 49. avec le traitement de méde- 
cin conventionné au service d'administration des services centraux 
aéronautiques ; 


47e Sous réserve du versement d’une somme totale de 500.000 F, 
à M. Richard (Abe!), de celle de 115%%.102 F° qu'il a perçue en 
trcp pour la période du fer avril 1950 au 5 mai 1953 en cumulant, 
au delà des tes fixées par la législation en vigueur, les arré- 
razes de sa pension militaire proportionnelle B 50.142.946 et le traile- 
ment de yprofesseur À Ja direction des re'alions culturelles à la 
directior <es r.latioñs culturelles à la faeulté de médecine de 
Damas (Syrie); 


48° Sous réserve du versement d'une somme totale de 120.000 F, 
à M. Bradai (Mohamed), de la somme de 567.222 F qu’il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du er juin au 5 février 
4953, au de:à des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 30.128.326 avec 


. l'emploi de garçon de büreau au sérvice marilime des ponts et 


chaussées des Bouches-du-Rhône ; e 


49° Sous réserve du versement d’uné somme totale de 200.000 F, 
À M. Mermet (François), de celle de 1.049.133 F qu’A a perçue en 
trop, pour la période du 1e janvier 1948 au 5 février 1953, en cumu- 
lant, au de:à dés limites fixées par la Kgislation en vigueur, les 
arrérages de sa a” militaire d'ancienneté B 50.400.046 et Je 
traitement d'agent principal de navigation aérienne; 


99e À M. Ceccaldi (Jean), de la somme dont il reste redevable 

sur celle de 519.3% F qu'il a perçue en trop, pour la période du 

6 août 1916 au 30 avril 1950, en cumulant au delà des limites fixées 

par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire 

d'ancienneté B 49.097.4%5 et le traitement d'attaché d'administration 

NT  — pe général aux affaires allemandes et autrichiennes 
n-Baden ; 


Me Sous réserve du versement d’une somme totale de 75.000 F, 
à M. Eyraud (Pierre), de celle de 621.227 F qu’il a perçue en trop 
pour la période .du 1 janvier 19%8 au 5 février 4 en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté B 50.014.73% et le traitement 
de garde de re au service maritime des ponts et chaussées du 
département des Bouches-du-Rhône ; ! 


220 Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, 
À M. Hermitlte (Nicolas), de celle de 7936#1 F qu'il a perçue en 
trop, pour la riode du 4 janvier 1951 an 5% février 1953, en 
curmulant, au à des liraites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire proportionnelle B 54.400.277 et 
le traitement d'expert à la délégation pe des Bouches- 
du-Rhône et à l' inistration centrale ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 


23% Sous réserve du versement d’une somme totale de 350.000 F, 
À M. Dehove (Armand}, de celle de 861031 F 2 a perçue en 
trop pour la période du Îer janvier 1948 au 5 avril en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages des pensions civiles B 50.021.260 et B. 52.002.365 concédées suc- 
cessivement à son profit et le traitement de secrétaire de mairie à 
Verlinghem ; 

Me Sous réserve du versement d’une somme totgle de 600.000 F, 
à M. Tisne (René), de celle de 2.386.516 F qu'il me en trop, 

du 1 janvier 19%47 ay 5 février en ecumulant, 


r période 
| delà des limites fixées par la Kgislation en vigueur, les arré- 
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pages des pensions militaires d'anciennelé A 85.43 et R 50.101.965 
concédées successivement à son profit et le trai'ement de médecin 


conseil à la caisse régionale de sécurité sociale ; 

95e Sous réserve du versement d’une somme flolale de 409.000 F, 
à M. Menigoz (François), de celle de 1.097.229 F quil.a perçue 
en trop, pour la période du 1° janvier 1948 au 5 février 1953, en 
cumdant, au delà des limites fixées par la légisialion en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire B 49.048.057 et ceux de la 
pension A 1179 qui lui est servie par la Compagnie fermière des 
chemins de fer tunisiens. 





ee 


Complément à la liste des matériaux de construction, engrais et 
outillages industriels et agricoles qui peuvent être temporairement 
importés on franchise de la taxe à la produciion dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


Rectiticatif au Journal officiel du 24 août 1953: page 7:08, arli- 

{er, 2° colonne, tableau, numéro Œx 1341, 3 ligne, au leu de: 

« de nichel, laminés, étirés », lire: « de nickel, laminés, filés, éti- 

rés »: numéro 443%, au lieu de: « filetés ou non », lire: « filetées 

ou non »; numéro 18%4, au lieu de: « 1844 A el C », lire: « 1814 À 
à Cr». 





++ 


de la commission constituée par l'arrêté 
du 5 octobre 1949 en vertu des dispositions de la loi du 2 août 194. 





Le ministre des fininces et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 2 août 19:9 portant revalorisation de certaines rentes 
viagères constituées par les sociétés d'assurances et par la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, moyennant l'alénation 
des capitanx en espèces et notamment l'article 6 de cette loi; 

Vu l'arrèté du 3 octobre 1949, 


Arrête : 

Art, fe, — M, Nove-Josserand, membre de la chambre d'agri- 
culture du Rhône, est nomms, sur proposition du comité perma- 
nent des chambres d'agricullure, membre de la commission enns- 
tituée par l'arrêté du 3 octobre 1949, en verinu des dispositions de 
la loi du 2 août 1949, en remp'acement de M. J.-E. Lucas, démis- 
sionnaire. 

art. 2 Le directeur dez assurances est chargé de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journad officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1952. 

Le ministre des finænces ei des affares économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 
—*4-© + 


, £ 
l'exécen- 


la 





Commissaires aux prix, 


du 17 juillet 1953, M. Cazes (Jacques), commissaire 
2e classe, a été nommé commissaire aux prix de 
échelon, et M. Larrue (Menñri), commissaire aux prix 
a été nomimé commissaire aux prix de # classe, 


Par arrêtés 
aux prix dé 
4 classe, fer 
de » clese, 
ér échelon. 

Ces mesures prennent effet à compler du 26 janvier 1953, 

, —+ 0 &— 





Enquêtes éoonomiques. 

Par arrêté du 5 août 1953, sont abrogées les dispositions de 
l'arrêté du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) 
en date du 22 décembre 199, en tant qu'elles roncernent 
MM. Couaillier, Cuenin et Lotihe, administrateurs civils de 3: c'asse. 

M. Couaillier (Louis), administrateur civil de 3° classe, 2 éche- 
lon, est élevé au 3° échelon de son grade à compter du 20 avril 1948, 

M. Couaïillier (Louis), administrateur civil de 3e classe, 3° éche- 
lon, est reclassé au 4° échelon de son grade à compter du 
20 avril 1948. 

M, Cuenin 
fon, est élevé 

M. Cuenin 


(Jacques},, administrateur civil de % elaese, 17 éche- 
au > échelon de son grade à compter du 20 mars 1947. 
(Jacques), sdministrateur civil de % classe, 2 éche- 
lon, est élevé au 3° échelon de son grade à compter du 20 mars 1919. 

M. Cuenin ‘Jacques), administrateur civil de 3° classe, 3° éche- 
lon, est reclassé au 4° échelon de son grade à compiler du 
20 mars 4949, 

M. Lotthe (Ernest), administrateur elvil de % classe, {9 éche- 
e en énré au 2* échelon de son grade à compler du 3 décem- 


M. Lotthe (Ernest), administrateur civil de % classe, % éche- 
Lens = élevé au 3% échelon de son grade à eompter du 3 décem- 


M. Lotihe (Ernest), administrateur civil de 3 classe, 3 échelon, 
 — us au 4£* échelon de son grade à compter du 3 décem- 





es 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-782 du 2 septembre 1953 modifiant le décret du 
25 octohre 1851 portant règlement d'administration publique 
pour T'application de la loi du 21 septembre 1951. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur rapport du minisiwe de l'éducation nationale, du 
ministre des finances el des afluires économiques et du secré- 
aire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 21 septembre 1951, et 
(alinéa 3), portant qu'un règlement d'administration publique 
détermine modalités d'octroi des bourses et condi- 
lions à remplir par les établissements qui reçoivent les bour- 
siers nationaux »; 

Vu le décret du 25 octobre 1951 portant règlement d'adminis- 
ration publique pour l'application de ladite loi; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation @ationale; 

Le conseil d'Elat entendu, 


1 
1e 


notamment l'article 1% 


» LL. 
es les 


Décrèle : 


Art, fer, — L'article {°° du décret du 23 actobre 1951 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. {er, — Les bourses nationales d'enseignement du second 
degré sont destinées à contribuer à l'entrelien matériel des 
enlants de nationalité française ou appartenant à l'Union fran- 
caise qui ont été reconnus aptes à entreprendre ou à poursuivre 
des études (classiques ou modernes où préparatoires au concours 
d'entrée dans une grande de l'Etat ou reconnue par 
l'Etat) dans un établissement d'enseignement publie du second 
degré ou dans un établissement d'enseignement privé de même 
nalure de la France métropolilaine ou des départements d'outre- 
Inc£ ». 

IL est inséré, entre l’article 
2 octobre 1951, l'intitulé suivant: 

« Titre 1%, — Attribution de bourses aux élèves fréquentant 
les classes secondaires 


Art, 2, — Il est inséré dans le 
titre «H ainsi rédigé : 

« Titre H. — Attribution de bourses aux élèves fréqnentant 
les c:asses préparatoires aux g'andes écoles de l'Etat où recon- 
nues par l'Etat dans les établissements d'enseignement publie 
du second degré ou dans les établissements d'enseignement 
privé de même nature, 

« Art, 8, — Les élèves qui sollicitent une bourse dans ur 
établissement d'enseignement public du second degré ou dans 
un établissement d'enseignement privé de mème nature pour 
une classe préparatoire au concours d'entrée à l'une des grandes 
écoles de l'Etat ou reconnues par l'Etat doivent: 

« 1° Etre titulaires Qu baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire ; 

« 2° Etre jugés aples à poursuivre leurs études dans ceg 
classes préparaloires par une commission académique spéciale. 

« La liste des grandes écoles de l'Etat on reconnues par l'Etat 
visées à l’article 1% du présent décret est fixée par décision du 
muistre de l'éducation nationale. 

« Art, 9. — Nul élève ne peut ètre nommé boursier dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles si ses ressources fami- 
liales ou personnelles ont été jugées suffisantes. Cette consta- 
tation est faite par le ministre après avis motivé de la commmis- 
sion prévue à l'article 8. 

« Art, 10. —, Les bourses sont attribuées par le ministre de 
l'éducation nationale, sur proposilion des recteurs, dans la 
limite des crédits budgétaires. : 

« Art, 11. — Les classes préparatoires aux grandes écoles de 
l'Etat ou reconnues par l'État habilitées à recevoir des bour- 
siers nationaux de l'enseignement du second degré sont: 

« 1° Les classes préparatoires aux grandes écoles des lycées 
et collèges relevant de cet ordre d'enseignement : , 

« 2° Les classes préparatoires aux grandes écoles des établis- 
sements secondaires privés habilités, dès avant le 1* juillet 
1951, à recevoir des boursiers nationaux ; 

« 3° Les classes préparatoires aux grandes écoles des établis- 
sements Are orme privé de même nature que celles des 
établissements d'enseignement public du second degré, rem- 
plissant les conditions ci-après et où la valeur des études sera 
reconnue suffisante. La liste ‘en sera arrêtée par le ministre de 
l'éducation nationale, après avis du conseil supérieur de l'édu- 


école 


{er et l'articl® 2 du décret du 


décret du 25 octobre 1951 un 
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calion nationale ou de sa section permanente, sur les proposi- 
tions formulées par les reeteurs après avis d*s conseils acadé- 
miques, 

«Ces classes doivent remplir, au point de vue de l'installa- 
tion matérielle, des études et du persounel, les condilions exi- 
gées dans les classes correspondantes des établissements d'en- 
seignement public; » 

« En particulier, la totalité des heures d'enseignement scienli- 
fique, dans les préparations à prédominance scientifique, et des 
heures d'enseignement littéraire, dans les préparations à prédo- 
minance littéraire, doivent être assurées par des professeurs 
possédant au moins wne licence d'enseignement evrrespondante 
ou un diplôme de sortie d'une des grandes éenles visées à 
l’article 8 ci-dessus, à caractère dominaut scientifique ou litté- 
raire, selon le cas. 

« Ces classes sont, comme celles visées au 2° ci-dessus, sou- 
mises à l'inspection de l'Etat. 

« Art. 12. — Les bourses nationales d'enseignement du second 
degré accordées pour une classe préparalwire au eoncours d'en- 
trée à une des grandes écoles de lElat ou reconnues 
l'Etat sont payables sur présentation d'états justificatifs aux 
époques suivantes : 

« À partir du j* novembre, pour le trimestre octobre-novem- 
bre-décembre ; dt | 

« À partir du 1* février, pour le trimestre janvier-février- 
mars ; 

« À partir du ft mai, pour le trimestre avril-mai-juin. 

« Le payement des bourses est subordonné à la fréquentation 
assidue de l'établissement pour lequel elles ont été accordées. 

« Lans les établissements d'enseignement publie dotés de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, les bourses 
sont payables au comptable de l'établissement qui assure éven- 
tuellement le reversement à la ‘amille de la différence entre 
le montant trimestriel de la bourse et le montant trimestriel 
des frais scolaires. 

« Pour les collèges de l'Etat et les classes préparatoires aux 
grandes écoles des établissements d'enseignement privé habili- 
tées à recevoir des boursiers nationaux, les bourses sont pxyÿa- 
bles au père du boursier ou à la mère ou au tuteur ou, le 
cas échéant, à la personne qui à la charge effective et perma- 
nente du boursier, au sens de la législation sur les prestations 
familiales. 

« La bourse peut être payée au boursier majeur ou émancipé 


qui n'est à la charge d'aucune personne ». . 
Art. 3. — I est inséré dans le décret du 25 octobre 1951 
Y'intitulé suivant: 
« Titre It, — Dispositions communes ». 


L'article 8 du décret du 2% octobre 1951 est abrogé et rem- 
placé par l'article 13 suivant: 

« Art. 13, — Des décrets pris sur kc rapport du ministre de 
l'éducation nationaie préciseront les formalités d'inscription, 
l'orgamsation et le: fonctionnement des commissions départe- 


mentales, régionales et nationales, les modalités des examens 
d'aptitude, celles de l'attribution et de l'affectation des bourses 
et le régime de scolarité des boursiers des elasses secondaires 


ain<i que les formalités d'inscription, la composition, l'organi- 
sation et le fonctionnement des commissions académiques, 
les modalités d'attribution des bourses et le régime de seola- 
rilé des boursiers des classes préparatoires aux grandes écoles 
dans les établissements d'enseignement public du second degré 
ou dans les établissements d'enseignement privé de même 
naiure » 

L'article 9 du décret du 25 octobre 1%t devient l’article 44 
après avoir été complété par l'alinéa suivant: 

« Toufe'ois, pour les bourses attribuées dans les classes pré- 
paraluires aux grandes écoles, la date du 1* octobre 1953 est 
suhsttuée à celle du ?7 octobre 1951 ». s 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


o//iciel de la République française. 
Fait À Paris, le 2 septembre 1953. 
J0SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 





es — 








Décret n° 53-783 du 2 septembre 1953 modifiant le décret 
n° 51-1225 du 25 octobre 1951 relatif aux bourses nationales 
de l'enseignement du s:cond degré dans les classes secon- 





Le président du conseil des ministres, : 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale. 

Vu le décret n° 51-1223: du 25 octobre 1951 modifié par le 
décret n° 53-782 du 2 septembre 1953, et notamment l'article 13 
4 prévoit que « des décrets pris sur le Me 4 ex du ministre 

l'édueation nationale préciseront le: formalités d'irscriptior, 
l'organisation et le fonctionnement des commissions départ. 
menla.es, régionales et nationale, les modalités des exame:s 
d'aptitude, celles de l'attribution et de l'affectation des boures 
et le régime de scolarité des noursiers des classes secondaire; 
ainsi qne les formalités d'inscription, la composition, l'ersin.- 
sation et le fanctionnement des commissions académique, |e4 
modalités d'attribution des bourses et le régime de scearite 
des bours'ers des classes préparatoires aux grandes écoles »; 

Vu le décret du 26 octobre 1%; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art, 1%, — L'article 17 du décret du 26 octobre 1951 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. {7. — Les modalités d’allribution, dans les classes 
secondaires, des bourses nalionales de‘ l’enseignement U: 
second degré el notamment les formalités d’'imseription des can- 
didats, la composition et le fonctionnement des commissions de 
bourses, les modalités des examens d'aptitude, de l'attribution, 
de l'affectation et du payement des bourses ainsi que le régime 
de scolarité des boursiers sont fixés conformément aux disposi- 
tions du présent décret ». 

, Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéeutiun du pré<ent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République franeaise. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
—— ——— + © +- 








Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1953 (sections de « Droit privé » et de « Droit 
romain — Histoire du droit 5) pour les besoins exclusifs des 
facuités de droit de la métropole. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidénce du conseil, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951 et le décret du 7 juillet 1951: 

Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938 et 12 septembre 1950 
Bxant le règiement du concours d'agrégation des facullés de droi!; 

Vu Ja loj du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires: , 

Vu le déeret du 314 octobre 4%0 portant règlement d’adiministra- 
tion publicue relatif à certaines conditions de nomination et d’avan- 
cement des agrégés des facultés de droit; 

Vu l’arrêlé du 16 mars 1953 fixant le nombre et la nature des 
places mises au concours d'agrégalion des facultés de droit de 1°? 
(sections de « Droit privé » et de « Droit romain — Histoire di 
droit nr} pour les besoins exclusifs des facultés de droit de la 
métropole, de la faculté de droit de l’université d'Alger et de l'ins- 
tilut Ilenri-Vizioz de Fort-de-France. 


Arrètemt: 


Art. fe, — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des facn!- 
tés de droit de la métropole, le nombre des places mises ai 
concours d'agrégation des facultés de droit de 1953 (sections de 


« Droit privé » et de « Droit romain — Histoire du droit ») est 

augmenté ainsi qu'il suit: 

Section de « Droit privé »...........s....ss aber ou 4 place. 

Section de « Droit romain — Histoire du droit »........... « 4 place 
Art 2 — Le ministre de Yéduealion natibnale et le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1953 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Pour le secrétaire d'Etat à la ec rgiatr du conseil 


et par délégat 
Le directeur de la fonction pubjique, 
ROGER GRÉGOIRE, 
- —e- © + 
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L des départements où sera organisée une deuxième sesion 
du concours de recrutement des élèves maitres pour l'entrée en 
première année d'école normaie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 6 juin 1946; 
Vu l'arrêté du 3 ovri! 1#53; 
Vu l'arrêté du 42 juin 1953, 


Arrête: 

art. 4e. — La date de la deuxième session du concours de recru- 
tement des élèves maîtres pour l'entrée en première année d'école 
normale est fixée au 2% seplembre 1953. | “ 

La date de clôture du registre d'inscriplion est fixée au 15 sep- 
tembre 1953. 

Art. 2 — La fiste des départements où sera organisée Ta deuxième 
session du concours de recrutement des élèves maîtres en première 
année d'école normale ainsi que le nombre de places à mettre à 
ce contours sont fixés ainsi qu'il suit: 


AISNE sec. 31] Qise .......,.... . 11] Vaucluse ........ 4 
Marne sossssorsee 7] SCINE ............ [1.417 SENNNANNASEN | 
Meuse «5... #|Seine-et-Marne .. 11] 

art. 3% — Le directeur général de l’enseignement du premier 


degré et les recteurs d'académie intéressés sont chargés, chacun en 
ce qui l concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 août 1955. 3 
Four le ministre et pas délégalion : 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 


+ © + 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires 
(bibliothèques). 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 5% avril 19:50 modifié fixant le statut particulier 
des sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques 
de France au minisière de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrtté du 6 août 1953 autorisant l'ouverture d'un contours 
pour le recrutement de sous-bibiothécaires, 


Arrête : 


Art. 4er. — Un concours pour le recrulement de huît sous-bibliothé- 
caires relevant de la direction des bibliothèques de France et de 
la lecture publique s'ouvrira le 46 novembre 1955. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront :ieu les 16 et 17 novembre 
195%, à Paris, Alger, et dans des centres qui seront uitéricurement 
désignés en fonetion des candidatures déposées. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris le 30 novembre 1953. 


CHAPITRE ler 


PROGRAMME DU CONCOURS 


Organisation des épreuves. 
Art. 3. — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


L — Technique du livre. 


Parties constitutives et présenkalion d'un livre: papier, format, 
l'pographie, illustration, reijure. 

Mention de dépôt légal et de copyright. 

léfinitions: manuscrii, incunable, tome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, collections, elc. 


WU. — Adininistration des bibliothèques. 


1) Organisation générale. — Schéma de l'organisatiun du ministère 
de l'éducation nationale. 

Notions sur or tm de la direction des hiliiothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, nolarmment sur les 
bibliothèques nationales, bibliothèques universilaires, biblivthèques 
centrales de prêt. Légisiation. . 

2) Personnel. — Notions sur l'administration du personnel de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

3) Finances, — Notions sur le budget et la comptabilité des 
bib'iothèques. 


UI. — Fonctionnement des bibliothèques. 


1) Entrée des livres et documents. — Acquisitions, dons, legs, 
dépôts et concessions de l'Etat, échanges, estampillage, enregisire- 
In°nt, classement (les différentes classifications, notaniment la cias- 
siflcation décimale adoptée dans les bibliothèques centrales de 
prél), numérotage, cotation. 

2) Catalogage. — Différents types de catalogues, présentation maté- 
rielle des Cala:ogues. Rédaction des notices de calalogues. Traite- 
nent particulier des périodiques, des suites, des colleciions, des 
brochures, elc. 





3) Equipement des livres pour le prêt et reliure (préparation des 
trains de reliure, vérification). 

à) Communication des livres et documents. — Admission des lec- 
leurs el des empunleurs. Communication sur place, survei lance : 
communication au dehors; prêl (diverses sories de prêt, registre 
et fiches de prél). 

5) Rôle et activité des bibliothèques nalionaies, 
univessitaires, des bibliothèques centrales de prêt 
d'études et bibliothèques de lecture. 

6) Rapports avec le tecteur et l'usager 
de la lecture dans l'éducation, 


les bibliothèques 
Biiotlièques 


Rôle des bibliothè ques et 


IV. — Bibhographie. 


Différentes catégories de bibliographies, bibliographies nationales 
françaises couranies, encyclopédies, dictionnaires 

Utilisation des bibliothèques pour le choix des iivres 
sources d'information. 


Art. 4. — La durée des épreuves écrites prévues à l'article 6 du 
décret du 5 avril 190 est fixée ainsi qu'il suit: 

Composition française : lrois heures 

Aualyse d'une uote, d'un rapport où d'un 
bib'iothèques: une heure trente 

Rédaction de fiches de livres imprimés modernes; deux heures, 

Copie dactylographiée d'une letire manuscrite en langue fran- 
çaise et d'une fiche de catalogue en langue étrangère: une heiwe. 


Principales 


dossier relatif aux 


CHAPITRE HU 
COMPOSITION DO JURY 


Art. 5. — Le jury sera présidé par un insperleur général des 
bibliothèques. 11 comprendra six membres du personnel scieulili- 
que de la bibliothèque nationale, des bibliothèques universianes et 
des biblipthèques centrales de prêt, à raison de deux membres pour 
chacune de ces catégories. 

Le secrétariat du jury sera assuré par un bibliothécaire du servicæ 
technique des bibliolhèques de France, 


CHAPITRE WE 
MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art. G. — Les candidatures devront tire adressées avant le 
25 octobre 1953, à la direction des bibliothèques, bureau du person- 
nel, 5, rue Saint-Dominique. 

Chaque dossier devra comprendre : 

1° Une demande d'inscription sur papier libre mentionnant la 
langue étrangère choisie par le candidat et deux enveloppes lim- 
brées à son adresse; 

2 Un extrait d'acte de naissance : 

3° Une copie certifiée conforme de l'un des diplômes prévus à 
l'#rticle 5 du décret du 5 avril 490; 

ke Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

# Un certificat médicaf attestant que de candidut est indemne 
de tonte infirmité incormpalible avec la fonction de sous-biblio- 
thécaire et qu'il a un usage normal de ses membres ; 

6° Pour les candidals du sexe masculin, une pièce allestant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des is sur le 
recrutement de l'armée ; 

7e Pour les candidats non fonctionnaires, 
lité française. 

Art. 7. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France et de la lecture pubhaque est 
chargé de l'exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 419 août 1953. 


un cerlificat de nationa- 


ANDRÉ MARIE. 








—@- ® ©— —— 
Conditions d'attribution de bourses scolaires aux 
résidant à l'étranger. 


jeunes Français 


Le ministre des aflaires étrangtres et le ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret no 53-753 du 17 août 1952 
bourses svolaires aux jeunes Français 
notamment son artice 3, 


l'octroi de 
l'étranger, et 


prévoyant 
résidant à 


arrêtent : 


Art, 1er, — Les listes des candidats aux bourses destinées À 
permeitre aux enfants des familles françaises ou appartenant à 
l'Union française, résidant à l'étranger, la fréquentation des éta- 
blissements d'enseignement français du pays de leur résidence, 
sont établies pareune commission locale constituée à l'échelon 
consu'aire, 

Celle commission comprend, sous la présidence du consul, un 
professeur français de la circonscription consulaire et un représen- 
tant des parents d'élèves, ou, à défaut, nn représentant du grou- 
pement le. plus représentatif de la colonie française, désigné par 
le chef de la mission diplomatique. 

Les listes établies par les commissions locales sont transmises 
_ le chef de la mission diplomatique à la sous-direction des chan- 
celleries. 
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Art, 2. 


insuffisantes. 


sentant; 


sentant; 


Art. 4. 


Fall à Paris, le 2 


— Les candidatures sont étudiées par une commission 
nationaie siégeant au ministère de l'éducation nationale, et les 
bourses sont attribuées, dans Ja limite des crédits, sur les propo- 
sitions de celte commission, 

Seuls peuvent être admis à bénéficier de ces bourses les élèves 
eppartenant à des familles réguliñrement immatr'culées au consulat 
du pays de leur résidence, et dont les ressources ont élé reconnues 


Les boursiers qui ne fréquenteront pas régulièrement l’établisse- 
ment scolaire ou qui se rendront coupables d'une faute disciplinaire 
grave pourront faire Fobjel d’une décision de relrait de bourse 
suivant la même procédure. 


Art. 3 — La commission nationale est présidée par le directeur 
du service un'versilaire des relations avec l'étranger, elle comprend: 


Le directeur général de l’enseignement intéressé, ou son repré- 


Un insnecleur général des services adm'nistratifs du ministère 
de l'éducation nalonale, désigné par le ministre, 

Le directeur des relalions culturelles au ministère des affaires 
étrangères où son représentant, 

Le sous-direcleur des chancelleries on son représentant; 

Le président du bureau permanent du C. S. F. E. où son repré- 


Le président de la fédération des professeurs français résidant à 
l'étranger, membre de droit du C. S. F. E. 
— Le service universitaire des re:ations avec l'étranger 
au minisière de l'éducation nationale est chargé du secrélariat de 
la commission nationale. 


Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères el le ministre de l'édu- 
cation nationale sont chargés, chacun en €<e qui le côncerne, de 
l'exécution du présen! arrété. 


août 1953. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GRORGES BIDAULT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIS. . 





Nominatior d'un élève à l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers 
de Lille. 


Par arrêté en date du 21 août 1953, est admis en 
de l’éco'e nationale d'ingénieurs arts et métiers de Lille, M. Princelle 
(Luc), candidat ciassé entre les 275 (3ex æquo) et les Z38° (4 ez æquo) 
au classement général du concours d'entrée (session 1953). 


+ 8 + _. 





remière année 





l'auxiliariat). 


0 ® <r- 
Biblioihèques. 


Par arrélé en date du 12 aoû! 1953, est inserile au tableau camplé- 
meutaire d'avancement à la 1 «lasse des sous-bibliothécaires pour 
lannée 1953, Mile sachelier (Andrée), sous-bibliothécaire de 2 classe, 
4e échelon, à la bibliothèque universijaire de Paris, en vue d’une pro- 
motion à la {re classe à compter du 1er janvier 1955. 

2 


 — à © D——— 


Par arrêlé en date du 12 août 1953, Mlle Bachelier (Andrée), sous- 
bibliothécaire de 2° classe, à échelon, à la hibliothèque universitaire 
de Paris, est promme à la tre classe à compter du 1* janvier 4953, 
avec un report d'anciennelé de 9 ans (au titre de la rélorme de 


Mile Bachelier est rangée À la même date, compte tenu de cette 
ancienneté, au 4e échelon du grade (indice 315), 








Liste des élèves de 
(session 1953). 


2 Dallery (Guy). 


3 Gautier (Bernard), 
4 Desseine (Jean). 
5 Vasseur (Charles), 
6 Bouré (Jean). 





l'école centrale 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 


Par arrêté en dale du 14: août 1953, le dipôme d'ingénieur des 
arts et manufactures est accordé aux élèves de l’école centrale des 
arts et manufactures dont les noms suivent (session 1953) ; 


1 De Laage de Meux (François). 


+ © 


des arts et manufactures 
des arts et manufactures 


7 Bernard (Jacques), 
8 Gaudin (Jacques). 

9 Forichon (Michel). 
10 Robichez (Bernard), 
11 Kuhnast (Jacques). 
12 Gall (Claude), 





43 Turmel (Jean). 
44 Fievet (Jacques). 
45 Goudal (Bernard), 
16 Férrary (Maurice). 
47 Dupont (Denis). 
48 leiser (Jean). - 
19 Banide (Char:es). 
20 Ratier (Jean). 
21 Gex (Paul). 
22 Denis (Fernand). 
23 Saint-Leger (Jacques), 
21 Leroile (François), 
25 Guizoi (Chrisiian). 
26 Laton (René). 
27 Freychet (Jean). 
28 Behaghel (Pierre). 
29 Vignix (Phiippe). 
30 Bougeret (Guy). 
31 Thiéry (Bernard). 
32 Marneite (Aubert), 
33 Lamour (André-Louis). 
34 François (Claude). 
35 Bernard (Daniel), 
3%6 Risso (Max). 
37 David (Gilbert), 
37 Crotté (Pierre). 
39 Ledesert (Jean-François). 
40 Lemarechal (Jean-Paul), 
#1 Torchon (Michel), 
#2 Guiitard (Yves). 
43 Moreau (André). 
A4 Liriviere (Jacques), 
45 Fabrega (Serge). 
46 Maïllet (Michel). 
47 Huet (Michel). 
48 Sanfourche (Jacques), 
49 Fournier (Claude), 
50 Caron (Pierre). 
51 Thiery (Jean). 
52 Robert (Claude). 
53 Motte (Luc). 
54 Kaynaud (Bernard). 
35 Garnier (Michel). 
56 Dieumegard (Max). 
51 Laffont (Pierre). 
58 Coron (Gilbert), 
59 Caron (Jean). 
60 Moraillon (Marc). 
61 Chérbonnier (Jean). 
62 Marchais (Maurice). 
63 Dubois (Daniel). 
64 Rimé (Jean). 
65 Gautheron (Jean), 
66 Prevoteau (Yves), 
67 Filiozat (Jean). 
68 4bt (Jean-Paul). 
68 Pétré (Pierre). 
7 Baudrillard (Fernañd), 
71 Boyer (Jacques). 
72 Guégnaud (Albert), 
73 Gaget (Jacques). 
74 Burgevin (Jean). 
75 Malcuit (André). 
76 Bouhot (Jean-Pierre). 
77 Charollais (Claude). 
78 Hamel (Claude), 
79 Hourin (Marc). 
80 Galliot (Henri). 
80 Diquero (Robert). 
82 Filderman (René). 
83 Santarelli (Marc). 
83 Bardet (Henri). 
85 Dennery (Francis). 
85 Niogret (Gilbert). 
85 Labessoulhe (Jean-Michel). 
88 Dourthe (Pierre). 
89 Mahé (Yves). 
90 Verdet (Alain). 
91 Coudert (Edouard), 
92 Delisle (Jean). 
-93 Camilleri (Claude). 
94 Lecompte (Philippe). 
95 Breton (René). d 
96 Passini (Bernard), 
97 Gerdil (Marcel). - 
%8 Milhau (André). 
_ 99 Chambapal (Michel). 
100 Hatchue] (Pierre). 





4041 Chouart (Jean), 

102 Maurice (Jean), 

103 Bigeon (Albert). 

104 Moreau (Guy). 

15 Maes (Georges). 

106 Ringot (Claude). 

1@ Utier (Jacques). 

108 Clement (Louis). 

109 Desbordes (Michel), 

110 Ferrand (Georges). 

111 Archambaud (Michel). 

112 Brichet (Robert), 

113 Ellefsen (Guy). 

M4 Mailly (André). 

114 Emélien (Jean). 

1146 Guillemin (André), 

117 Bochet (François). 

118 De Balby de Vernon (Marc), 

119 Larrouturou (Jacques), 

120 Gaïllard (Jean), , 

121 Le Dall (Jeæh). 

122 Cavillon (Philippe). 

133 Ricque (Roger). 

124 Moisset (Jacques). 

1% Poiré (Jacques), 

126 Bach (Fred). 

127 Adam (Michel). 

127 Coutureau (Claude). 

129 Groskop{ (Abraham). 

130 Leuenberger (Pierre). 

131 Detunco (Yves). 

132 Mijon (Claude). 

133 Reygagne (Georges). 

134 Grenier (Xavier). 

135 Jour (Jean). 

13%6 Teston (Maurice). 

137 Boutheroue Desmarais 
(Rebert}, 

138 De Champs de Saint-Leger 
(François). 

139 Dubois (Michel). 

139 Couteau (Jean). 

139 Gougeau (Pierre). 

142 Bizard (André). 

143 Godard (Philippe). 

1#4 Michelez (Claude). 

145 Dacheïrt (François). 

146 Grau (Philippe). 

147 Sander (André). 

148 Bard (Jean). 

149 Poussot (Roger). 

150 Fenart (Jean-Claude), 

151 Alexandre (Pierre). 

152 Pugnet (Lucien). 

153 Schmerber-Aichinger 
(Francis). 

154 Carré (Jacques). 

155 Gimalac (Henri). 

156 Magny (Roland), 

157 Cruvellier (Bernard). 

158 Prevost (Henri). 

159 Lafond (Jacques), 

160 Hebraud (Pierre). 

161 Goubé (Roger). 

162 De’eplanque (Pierre). 

163 Chilaud (Michel). 

164 Génin (Bernard), 

164 Leroux (Gérard). 

166 Boulay (Jean). 

167 Remillieux (Jean). 

168 Tuja (Bernard). 

169 Bonnéry (Bernard). 

170 Migaud (Arsène). 

171 Billette de Villemeur (Régis), 

172 Dufresne (Jacques). 

173 Brivet (Claude). 

174 Feillet (Michel). 

175 Dubois (Maurice). 

176 Elgosi (Louis). 

177 Fraysse (Raymond). 

178 Burgaud (Pierrc). 

179 Jannin (Pierre), 

180 Deroussent (Michel). 

181 Chambran (Jacques), 

182 Josenhans (Claude). . 

183 Malecamp (Jean). 

184 Lambert (Francis), 

185 Lasnier (Michel). 

186 Deflayet (Jean), 
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487 Piketty (Jean). 

488 Bourbon (Michel). 
439 Gazo (Georges). 
490 Manceron (Bernard). 
491 Jeantet (Serge). 
492 Allègre (André). 
493 Ladjimi (Alfred). 
494 Valmary (Pierre). 
495 Bagôt (Jacqnes), 
4% Circan (Paul). 

497 Sauliere (Jean). 
49% Fngerand (Michel). 





201 Grapin (Alain), 

202 Azar (Joseph) . 

23 Guigues (Georges). 
204 Oria (Pierre). 

2% Brun (lrém'e), 

206 Verlut (Jean-Pier”e). 
207 Chiappori (Michel). 
208 Lindenlaub (Claude), 
209 Le Fur (Jean). 

20 Marcou (André). 

211 Rigaut (Pierre). 

212 Cristau (Charles). 


49 Wagenknecht (Maurice), M3 Malgrain (Paul). 
200 Claret (Jean). 214 Billawdi (dean). 
—+ 6 © 





Liste des anoiens élèves de l'école centrale des arts et manufactures 
ayant obtenu, en 1953, le diplôme d'ingénieur des arts et manu- 


factures. 





Par arrêté en date du 14 mont 1953, le aiplôme d'iugénieur des 


arts et manulactures est 


accordé aux anciens 


élèves de l'écois 


centrale des arts et manufactures dont les noms suivent: 


À Driay (Pierre) (1951), Marchal (Jacques) 





(1952). 


+ 0 &—— 


Litte dos élèves ayant obtenu le certificat d'ancien étève 
de l'école centrale des arts et manufactures (session 1953). 





Par arrêté en date du 14 août 1953, le 


cértificat d’anrien 


éiève 


de l'école cenirale des arts et manufactures est accordé aux élèves 


de cet établissement dont les norws suivent 


(session 1953) : 


\ Vaubourdolle (Michel), Rilter (Jean). 


—*+ 0e + 





! 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1” année 
à l'école centrale des arts et manufactures (session 1958). 


a 


Par arrèlé en date du 2 août 1953, sont nommés élèves ingénieurs 
de 1” année à l'école ceñlrale des arts ei manufactures, à dater 
du 1 octobre 1953, les candidats dont les noms suivent: 


\ 4 Joly (Bérñard-François), 
2 Lespérier (Michel-Jean), 
3 Madon (Pierre), 
à Girard (René<+Fernand). 
5 Vaumois (François-Jean), 
6 Choquet (Pierre-Georges). 
1 Grenet (Françcois-Raymond), 
8 Dennery (Alain-Jean). 
9 Metzger (Aubert-Francois). 
40 Closson (Jacgues-Georges). 
41 Gramier (Pierre). 
42 Martin (Jean-Claude), 
43 Charlet (Guy-Emie). 
af Rriat (Claude-Francois). 
45 Goudal (Philippe-Pierre), 
46 Coppard (Maurice-Jean). 
47 Finet (Chrislian-Eugène). 
#8 Gauvin (Jean-Paul). 
49 Galerneau (Gérard-Serge). 
2 Kersalé (Yves-Marie). 
21 Logeais (Bernard-Albert}, 
2 Denis (Jean-Marcel). 
25 Lepetit (Pierre-Maurive), 
24 Villaret (Alain-Gabriel), 
25 Rogé (Clande-Henri). 
2% Lemaire {Jean-Charles}, 
27 Vialatte {Jean-Henri). 
3 Weriing (Jean-Jacques). 
2 Jaffrès (Jean-François), 
36 Oisel (André-Jean). 
31 Le Bras (André-Ernest}, 
2 Homassel (Bernard). 
33 Monnet (Maurice-Fcau), 
34 Serça (Bernard-Louis), 
3% Zinn (Jean-Claude), 
36 Guibert (Yves Cnrislian), 
97 Rassak (Denis-Jules), 
33 Courcier. (Philippe). 
39 Rodary (Michel-Marie). 
& Margueret (Claude-Jean), 
41 Nicod {Claude-Michel). 
& Coriz (Jean-Etienne), 


43 Galle (Gérard-Claude), 

44 Méric (Jean-Louisà. 

45 Ginisty (Christian), 

#6 Leciere (Roland-Pierre), 

47 Bailly (Henri-Paul), 

4 Nédétec (Jean). 

49 Mercier (Jacques-Eugène), 
Sh Godineau  (Michel.-Emie). 
51 Duboscq (André-Pierre), 
52 Duguey (Maurice-Georges), 
53 Cousin (Philippe-Henri), 
54 Seytre (Jean-Paul). 

35 Doulier (Laurent-Lucien). 
26 Depardieu (Jean-Maxime), 
57 Sampré (Jacques-Paut). 
Bouillon (Philippe-Paul), 
Flez (Jacques-Maurice). 
60 Berta (Claude-Fernand}, 
61 Thouary fMichel-René). 

62 Gisclard (Albert-Georges), 
63 Pointu (Pierre-Louis). 

64 Pellissier-Tanon (André), 
65 Genlot (Paul-André). 

66 Cusin (Francois-René), 

67 Picard (Jean-Flie), 

6 Maës (Georges). 

69 Chanveau (Jean-Clande), 
70 Javary (llubert-Gabriel). 
71 Toulouse (Pierre-Auguste). 
72 Leproux {François-Pierre). 
73 Stosskop!l (François-Paul), 
74 David (Yves-Jacques). 

73 Roussel (Michel-Benis). 
76 Logeais (Jean-Marie). 

71 Constanty (Michel-Jacques). 
8 Nouvellement (André-Joseph), 
79 Prudhon (François-Julien), 
S0 Mouliérac, (Henri-Marie). 
81 Colconibet (Louis-Maric), 
82 Rouvel {Christian). 

83 Flachet (Jean-Paul). 


3% 





81 Grizard (Joseph-Albert), 








85 Dupouy (Jean-Michel), 

66 Liné (ilenri-Bernard). 

87 Fleurquin (Danie!-Chares). 
& Le Hen (Adolphe), 


89 Chemilffer (Pierre-Daniel) 


% Vandal (Abel-Louis). 

HN Molinier (Henri-Murcel). 

92 Vidon (Philippe-Fdouard}, 
93 Fourment Pierre-Jea 

9: Noûünu (Jacques-Claude), 

95 Lefebvre (Guy-Pierr 


96 le Gougne (Jean 

971 Garin (Clande-Antoine). 

% Boulenger (Bernard 

99 Roux (André-Maurice), 

409 Be Cadenet (Jean-Jacques), 
101 Troly (Gübert-Jean). 

402 Capitant (Jean-Marie), 

105 Huynh-Van-Tung 

#04 Gerbauit (Jäcques), 

19 Muel (Jean-René). 

4%, Mahut (Maurice-Paul-Louis). 
10: Desorrmeaux (Vincent). 

10 Armbruster (Jean-Claude). 
40% Leszourgues ({Pierre-Gaston), 
110 Guillaume (Yves-Marcel}, 
114 Widmer (Michel-Pièrre), 
112 Estop (Antoine). 

#13 Robert (Françols-Louis). 
114 Burgade (Michel-Henri). 
115 Delaux (Jean-Marie). 

116 Rimbert (Miche!Gérand). 
417 Sauger (Guy-Roger). 

118 Caucheliér (Jean-Marie). 
119 Blanke (Claude-Edouard). 
120 Cotten (Roïand-Henri), 

121 Bohy (François) 

12 Michaud (Lucien-Roger), 


123 Tatry (Rent-André}i 
124 Ilarlé (Denis) 
125 Duga (Jacques) 


1426 Gerin 
André 
138 Martin 
129 Lubenec 
120 M lleret 


Paul-Auguste), 

(MichelPaul), 

(Michel-Francois). 
(Pierre-S!mon), 
Roger-Louis). 


131 Bayart (Pierre-Jean), 

132 Rocher (Yves-André), 
133 Cartier (André-Pierre). 
134 Tournant (Maurice-Aimé), 
135 Babinet Jacques-Noëli, 
1% Pellélier (Jacques-Joseyh) 
137 WHo!l (Jean-Charles), 

1%8 Lasserre (Jean) 

139 Marchand (Jean-Pierre) 


149 Landrieau (Marce!-Jouis), 
11 Longuel (Roger-Charles). 
112 Leclère (Jean-Claude), 

113 Betz (Gilles 

Ai est (Michel!-Pierre). 
143 Mile Guérin de Vaugrente. 
{#6 Séraohin (éon-Guy}, 

147 Thibierge (Philippe-Raymond). 
148 Jenner (Guy-Paul). 

119 Decoge (Claude-Charles). 
4n) Lamothe (Bernard-Jacques). 
151 Paya (Robert-ÆEmile). 

152 Dutertre (Roger-Gaston). 
152 Fournier (Claude-Jacques). 


enrme 


& Dufour (Pierre I L 
2 er (Fdouard-Xves), 
18 Perrean (Michel-Fernand), 


159 Rod l Rob 

160 Meunier (Gérard-Fernamd}, 
161 Le Ch \ (Pierre 

162 Billotte (P s), 


16: Courgeon (Pierre-Jean). 
161 Le Bourdellès (Yves). 
16» B zey (Michel-André 

Iü6 Busson (Carmikie-Jean<A 
167 Bouvier (Jean <laude). 

t@œ Mile Bertin Thérèse). 

t@ De Combret (Jacques-Albert}, 


aude}, 


170 Do Khac Manh 

{31 Cabanel (Pierre-Hénri). 

172 Jacqueminet (üuuy- Mi hel}. 
174 Séguéla (André-Jost-Mare), 


134 Guichard (Michel-Guy). 
{50 Pentenero André-Louis}. 
136 sibille (Yves-Louis), 

177 Dossier (Gtrard-Jean-Marie}, 
138 Beile (Jean-Régis 

379 Sellier (Philippe-Jean). 
188 Maupu (Bernard-Marie), 
181 lung (Bernard-Jean) 

182 Poizat (Louis-Roberl), 
183 Petit (Jean). 

184 Stoll (Marcel), 

185 Gautier (lRené-Pierre). 
186 Villa (Gitbert-Marcel). 
157 De Saint-Vaulry (Gérard- 


Xavier). 
188. Wucher (Joseph-An'oine), 
189 Mlle Brassat (Michè:e), 
190 Coiffard (Jean-Paul). 
191 Fabien (Henri-Auguste), 


19 Habert (Bernard-Marie). 
193 Bidermann (Jacques-Paun). 


194 Griveaux Bernard-Georges), 
195 Legrand (Jean-Edouard), 
196 Burgaud (Jean). 

197 C'auzon (Pierre-Paul). 


1% Barre (Paul-Louis). 

199 Perreau (Jean-Marie), 

200 Lamau ‘Nenri). 

201 Armynot du Chatelet 
Louis). 

2 Reibell (Bernard-Fugène), 

203 Benveniste (Jacques-Rober!}, 

34 De Cavière (Gabriel-Marie}, 

30 Lhospie] (Philippe-Roger), 

204 Brazol (Andre 

3% Charrault (Jean! 

208 Basire (Alain-Marie). 

209 Rouillé François-Marie), 

M0 Dufresne ’Jean-Pierre) 

211 Pin (Jean Claude-Georges), 

M2 Staub (Juies). 

213% Lablaude (Philippe-Robert), 

214 Filho (Menri-Pascal). 

M5 Catillon (Philippe-Jean). 

216 Leroux (Michel-Gabriel). 

M7 Percherancier (Claude-Albert} 

216 Goyat (Roger). 

212 Burq (Michel-Henri) 

2% Duquenne (Bernard-Jean), 


{Jean 


inde). 

















Ps 
— 


Liste de classement, par ordre de 
nale supérieure de céramique 
d'ingénieur. 


AR 


mérite, des élèves de l'école natijo- 
qui ont oblenu en 1953 le diplôme 





Par arrêté en date du 14 août 
miste de l'école nationale supfri 


accordé aux jeunes gens dont les noms suivent 


Boitel (Marius) ; 

Rochoux (René); 

Deplus (Claude); 

Duchet (Daniel) ; 

François (Pierre) ; 

Houziaux (Jean); 

ainsi qu'à M. Garnache (Jean), 
promotion 1952). 


on dr D 12 > 


es 


1953, le diplôme d'ingénieur cérae 
eure de céramique de sèvres à été 
session 1%955) ; 

7 Vavdin (Gilbert 
8 Voinchet (Jean) : 
9 Schaffholtz (Claude); 
10 Bergeron (üiberl); 
41 Merienne (Jean), 


an*ien élève de cel établissement 





———— ——— à © à 











7820 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Septembre 1953 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 28 août 1953 portant approbation de deux traités d’affermage 
dans la Mayenne. 





Par décret en date dun 2% aoû! 1953, sont approuvés, arec les 
cahiers des charges Y annexÿs: 

io Le traité d'aflermage conclu le 9 avril 1951 entre le départe- 
ment de la Mayenne, la Société des chemins de fer et autobus de 
la Mayenne et la Sociélé centrale de chemins de fer et d'entreprise 
par l'exploilation, du {er janvier 1957 au 31 décembre 191%, dans le 
département de la Mayenne, du réseau départemental de V. F, L L 
et de certaines lignes routières annexées ; 

2° Le trailé d'afflermage conclu le 12 juillet 1952 entre le dépar- 
tement de la Mayenne et Ja société Les Courr'ers de la Mayenne 
pour l'exploilation, à partir du fer janvier 1%, du réseau de lignes 
routières de V. F. HE. L., à l'exception du premier alinéa de l’article 6. 
p Lesdils traités et cahiers des charges sesteront annexés au présent 
écrel 





+ 8 + 


Décret du 28 août 1953 portant déoclassement des lignes n°’ 1, 6,9 et M 
du réseau urbain des tramways de Nancy. 





Par décret en date du 2% soût 1953, sont déclassées les lignes 
suivantes du réseau urbain des tramways de Nancy: 


4° Ligne n° 1. — Maxéville—Jarville : 

2° Ligne no 6. — Faubourg des Trois-Maisons—Villers; 

3e Ligne ne 9, — Place Loritz—{entilly ; 

4e Ligne M. — Du vélodrome à la rue Saint-Jean par la rue des 


Quatre-Eglises. 





—+ © + 





Navigation aérienne, 


Par arrêté en date du 14 août 1953, sont nommés agents de Ja 
navigalion aérienne stagiaires, à compter de la date de prise de 
leur- fonctions : 

MM. Danos (Rozer), Gremaud (Désiré), Kermoal (Francçois\, Mar- 
guerie (Murreli, Sudre (Jean), Bannier (Renc), Calvarin (Jean), 
Courteau (Livier), Ricard (René). 

2-2— 


Liste des adjoints techniques et arjoints techniques principaux 
admis à faire acte de candidature à l'examen professionnel ouvert 
le 31 décembre 1953, 





Par arrûté du 6 août 1953, les adjoints techniques et adjoints tech- 
niques principaux de la météorologie admis à faire arte de candida- 
ture à l'exarnen professionnel ouvert le 31 décembre 1953 sont 
répartis ainsi qu'il suit dans les deux séries d'épreuves: 


Première série. 

MM. 
Berjoan (Roland), adjoint technique principal, 5 échelwn. 
Delourme (Alban), adjoint technique, 4° échelon. 
Gauela (Joseph), adjoint technique, 4 échelon. 
Galzy (Henri), adjoint technique, 4° échelon. 
Lecér! (André), adjoint technique principal, 5* échelon. 
Maille (Pierre), adjoint technique, 4e échelon, 
Malarde (Julien), adjoint technique, £e échelon. 
Marchini (Joseph), adjoint technique principal, 5* échelon. 
Medori (François), adjoint technique, 4° échelon. 
Mouchonnet (Albert), adjoint technique, 4e échelon. 
Ruiz (Joseph}, adjoint technique, & échelon. 
Thomas (Henri), adjoint technique, # échelon. 
Torro (llenri), adjoint technique, 3° échelon. 


Deuxième série. 


M. Gnyonnet (Edmond), adjoint technique principal, & échelon. 


—*+- © + 





MARINE MARCHANDE 





Nomination d'un inspecteur stagiaire de la navigation 
et du travail maritimes. 





Par arrôté du 17 août 1953, a été nommé à l'emploi d’inspecteur 
stagiaire de la navigation et du travail maritimes: 

M. angeli (Pierre-Dominique-Augustin), capitaine de la marine 
marchande 








————— 


Inscription maritime. 





Par arrêté du 16 juillet 1953 ont été nommés, pour compter @a 
29 juin 1953, dans le corps des secrétaires administratifs de l'ins- 
cription maritime, à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire : 

MM. Beau (Marcel), Baptiste (Roger), Wadoux (Raymond), Duelos 
(Léo-Norbert), Bourgain (Gabriel), Limeul (Roger), Boir  (Clet) 
Lagarde (Gilles), Robert (Félix). ” 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 








«+ Décret n° 53-784 du 2 septembre 1953 portant création 
du conseil supérieur de la cinématographie, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2360 du 25 octobre 1946 portant création d'un 
centre national de Ja cinématographie ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redre:sement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — M est institué auprès du ministre de l’industrie et 
du commerce un conseil supérieur de la cinématographie chargé 
de donner, à la demande de ce ministre, des avis sur: 

Les questions relatives à la politique générale de l'industrie 
cinématographique ; 

Les projets de Joi, décrets et règlements intéressant la poli- 
tique générale de la cinématographie. 


Sont soumis pour avis au conseil supérieur de la cinémato- 
graphie les projets de décision réglementaire du directeur 
général du centre national de Ja cinématographie pris par 
application de l’article 2 de la loi du 25 octobre 1946. 


Art. 2. — Le conseil supérieur de Ja cinématographie est 
composé, par parties égales: 

De représentants du Parlement; 

De représentants de l'administration; 

De représentants des employeurs de l’industrie cinématogra- 
phique ; + | 

De personnalités choisies pour leurs compétences techniques, 
artistiques ou financières, en matière d'industrie cinématogra- 
phique ; 

De représentants des salariés de l’industrie cinématogra- 
phique. 

Les modalités de nomination des membres du conseil supé- 
rieur de la cinématographie et de son fonctionnement seront 
fixées par un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
ministre de l’industrie et du commerce. 


Art. 3. — L'article 7 de Ja loi du 25 octobre 1946 susvisée est 
modifié comme suit: 

« Art, 7. — Le conseii paritaire est saisi pour avis par le 
directeur général du centre national de Ja cinématographie ; 

« 1° Du projet de budget du centre national de la cinémato- 
graphie tel qu'il est défini à l’article 13 ci-dessous ; 

« 2° Des projets de décision réglementaire du directeur général 
du centre national de la cinématographie pris conformément à 
l’article 14 ci-dessous pour fixer lo montant des cotisations dues 
par la profession; 

« 3° De tous problèmes relatifs aux œuvres sociales de l'in- 
dustrie cinématographique contrôlées, ou coordonnées par le 
centre national de la cinématographie ; 

« 4° De toutes autres questions entrant dans les attributions 
du centre national de la einématographie qui sont renvoyées à 
son examen. » 


Art. 4. — Le comité administratif institué par l’article 5 de 
la loi du 25 octobre 1946 est supprimé. 
Art. 5. — Sont abrogées toutes dispusitions relatives au 


conseil paritaire figurant aux articles 3, 6 et 8 de la loi du 
25 octobre 1946 ainsi que toute disposition relative au comité 
administratif figurant aux articles 1°, 5 et 9 de la même loi. 
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art. 6, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le 
inistre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officwel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953, 
JOSEPH LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





53-785 du 2 septembre 1953 relatif à l'exploitation 
des films étrangers de long métrage. 


Décret n° 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l’industrie et du commerce et du ministre des tinances et 
des aflaires économiques, 

Considérant ies dépenses en devises étrangères résultant de 
l'exploitation de films étrangers en France et la situation de 
la balance des payements francais; 

Vu les dispositions des articles IV, XIL et XIII de l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce du 30 octobre 
1947; 

Décrète : 


Art. +, — Pour la période aliant du 1{* juillet 1933 au 30 juin 
1954, le nombre de films étrangers de long métrage qui pourront 
recevoir, en vue de la projection dans l'Union française, l’auto- 
risation de distribution en version doublée de langue française 
est fixé à cent trente-huit films. 

Art. 2. — Les films ayant obtenu une récompense au festival 
international de Cannes pourront recevoir hors contingent l'au- 
turisation prévue à l’article ci-dessus. 

Art. 3. — Des autorisations de doub'age supplémentaires, à 
concurrence d’un montant à déterminer, pourront ètre accordées 
pour des films produits dans un pays qui aura favorisé la diffu- 
sion d'un film français sur son territoire. 

Art. 4. — Le temps réservé pour la projection des films fran- 
ais sur les écrans nationaux est fixé à cinq semaines par 
trimestre. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de prendre par voie d'arrètés toutes mesures relatives aux 
modalités d'application des articles 2, 3 et 4 ci-dessus, 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le ministre des finances et des 
affairee économiqnes sont chargés, chacun en ee qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet à 
compter du 1% juillet 1953. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: . 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des affaires étrar pères, 
GFORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


+ 
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Transport et distribution d'énergie électrique, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
Modifié par le décret du 12 novembre 1958 ; 

Vu la loi du 8 avril 1956 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 19%0 portant règlement d'administration 
er pour l'application dudit article 35 et notamment son 

icle 19; 

Vu le rapport en date du 27 juillet 1953 de l'ingénieur en chef 
de la 5 ctrconscription électrique : 





Vu l'arrêté du 24 janvier 1953 porlant délégation de signature, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7821 
Arrê'e : 

art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construes 
tion des hgnes de distribuiion d'energie électrique aux services 
publics à 1% KV deslinées à rac-order au poste de répartition du 
« Pré-de rdy », à Sarlat (Dordogne les divers postes suivants: 

Poste de transformation urbain de la Bouquerie. 

Poste de transformation urbain du Foirail 

Poste privé de transformation d'abonné de M. Chambon 

roste privé de transformation de l'usine Joubes. 

Art. ?%, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécunlion desdits 
travaux devront ètre effectuces dans un délai de trois inées à 
compter de la date du présent an 

Art. 3. — Le directeur I gaz et le l'él ricité est harzé de 
l'exécution du présent arreté jui sera publié au J nal officiel de 
la République française 

Fait à Paris, le 19 août 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOLIS SAULGEOF, 
—————_—_—— "hp" © — 





Attribution du diplôme d'ancien élève 
de l'école pratique des mines de Forbach. 


l'article 10 
l'école pratique 
ordé aux 


Par arrêté en date du ?% août 1953 et conformément à 
1 


de l'arrêté du ?8 février 1950 portant organisation de 
des mines de Forbach, le diplôme d'an 


lien élève a élé ac 





élèves de la promotion 1951-1953 dont les noms suivent et qui ont 
obtenu une moyenne supérieure à 12 sur 20 aux examens de fin 
d'éludes : 

{ Simonin (Jacq'ies). 13% Muller (Joseph), 

2 Kirschke (Edouard). li Bour (Robert), 

# Gaschot (Adolphe) 15 Jagoda (Jean) 

4 Bachmann (Jean-Marrvel), 16 schmitt (Eugène), 

» Tme,ges (Nicolas), 17 Cellet (Etienne), 

ô Bak (Anloine;. 18 Bajelti (Marcel). 

7 Kreid (Jean). 19 Charrel (Auguste). 

8 Hirtz Alphonse\, 20 Flauss (Ernest) 

9 Carl (Bapliste 21 Gryczka (Antoine), 

10 Erbacher (Alphonse). 22 Schubert (René 

11 Deichfischer (Char:es). 23 Martine {Victor). 

12 Neusch (Joseph). 


= —— # © -——— ————— — 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


(Ligne à 60 kV, poste de l'Is'e-Jourdain, poste de Gript.) 
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Décret n° 53-786 du 28 août 1953 modifiant et complétant le 
décret du 17 avril 1950 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplois supprimés ou transformés du service de la répres- 
sion des fraudes du ministère de l'agriculture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article 26; 

Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’artiele 20 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchi- 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime général des relrailes, modifié par le décret 
du 14 avril 1949; 
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Vu le décret du 15 octobre 1930 concernant les traitements et 
salaires du personnel de l'inspection du service de la répres- 
sion des fraudes ; 

Vu le décret du 4 avril 1942 portant rajustement des traite- 
ments des NH — généraux de l'agriculture, des eaux et du 
génie rural, des forêts, des haras, des fraudes et des ,services 
Vétérinaires, notamment son article ?*, paragraphe C: 

Vu le décret du 17 décembre 1943 portant classification des 
fonctionnaires du service de la répression des fraudes dans les 
échelles prévues par la loi du 3 août 1943; 

Vu le décret du 11 avril 1945 portant règlement des traite- 
ments des fonctionnaires du service de la répression des 
fraudes ; 

Vu le décret du 27 mai 1946 modifiant la classification des 
traitements de certains fonctionnaires de la direction de la 
répression des fraudes dans les échelles prévues par la loi vali- 
dée du 3 août 1943: 

Vu le décret du 17 août 1950 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
lains emplois supprimés ou transformés du service de la 
répression des fraudes au ministère de l'agriculture ; 

Vu le décret du 15 février 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des inspecteurs 
de la répression des frandes, modifié par le décret du 12 mai 
1952 ;: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Le tableau II annexé su décret du 17 août 1950 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne les 
emplois d'inspection du service de la répression des fraudes : 





CADRES ANTÉRIEURS 
CADRES ACTUELS 


— —— _— mr 











Avant 1943 De 1913 à 196. De 1946 à 108. 
Inspecteur géné- Inspecteur géné- 
ral : . ral : 
{re classe. 
SO DR € % échelon. 
3% classe, 2% classe, % échelon. 
4 classe. 3. classe. fer échelon. 
Inspecteur prin Inspecteur divi- 
cipal : sionnaire : 
{re classe : 
Après 2 ans - 


&che 
et 6 mois. # échelon. 


Avant 2? ans & échelon. 


et 6 mois. 
2% classe, 3% échelon. 
% classe. > échelon. 
& classe. ie échelon. 
Inspecteur : Inspecteur : Inspecteur: Inspecteur : 


| Hors classe! ire classe: Classe  excep- 
tionnelle : 
Après 4 ans 

et 6 mois 
Après 2 ans 


Après 4 ans , 
et 6 mois. > échelon. Te échelon. 
Après 2 ans 


et 6 mois et 6 mois. iæ échelon. 6 échelon. 
Avant 2 ans Avant 2 aus 

et 6 mois. et 6 mois:| fre classe. 5e échelon. 

2 classe, > classe, > classe. 4 échelon. 

A 2 & classe. 3 classe, 3 échelon. 

5 classe, Œ classe. &# classe, 2 échelon. 

RE + —. a 2e Œæ classe. 4+ échelon. 














| Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
Pique française. 
\ Fait À Paris, le 28 août 1953. 
JOSEPH LANIES, 
! Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, Car 
\ ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
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Décret n° 53-787 du 28 août 1953 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vug de la revision des pensions 
d'emplois transformés d'ouvriers au ministère ne. 


due. de l'agricui. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du miniatre 


finances et des affaires économiques et du secrétaire d Lt - 
budget, ‘ 
Vu le code des pensions civiles et militaires de retrait 
notamment son article 26; | 
Vu l’article 61 de Ta loi du 20 septembre 1948 et l'article 0) 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'admini<t; 1 
publique pour l'application de ladite loi; 


Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérir1i 
que des grades et emplois des personnels civils et mil 
relevant du régime général des relraites, modifié par 1 
du 14 avril 1949; 

Vu le décret du 17 décernbre 1943 relatif à la classification on 
personnel des écoles nationales vétérinaires dans lés 6he 
prévues par la loi du 3 août 1943, modifié par le décre: 
22 août 1945; 

Vu le décret du 17 décembre 1943 portant classification de: 
fonctionnaires du service des haras dans les échelles pres 
par la loi du 3 août 1943, modifié par le décret du 28 mai 14 


Vu le décret du 4 octobre 1945 portant elassification - 
tains emplois de l’adimnidistration centrale dans les échelles 
de traitement ; 


Vu le décret du 3 septembre 1949 portant règlement {| 
nistration publique relatif à l'orgamisation, dans les adm 
trations centrales des ministères permanents et dans les alrni- 
nistrations assimilées, des cadres d'ouvriers professionels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret du 10 septembre 1952 portant règlement d'à 
nistration publique relatif au statut particulier des ouvriers } 
fessionnels titulaires des services extérieurs du ministère 
l'agriculture ; 

Vu le décret n° 50-474 du 21 avril 1950 portant assim 
À des catégories existantes en vue de la revision des pensions 
des emplois supprimés du service des haras; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Pour l'application des dispositions de l'ar! 3 
du code des pensions civiles et militaires de retraites, les 


emplois transformés d'ouvriers professionnels du ministére 4k 
l'agriculture (administration centrale et écoles nationales ve 

rinaires) sont assimilés aux emplois communs d'ouvriers jæo- 
fessionnels, conformément au tableau ci-après: 





CADRES ANTÉRIEURS CADRE ACTUEL 


sw | 148 





— D 





Administra!'ion centrale. 


Vuvrier professionnel: | Ouvrier professionnel| Ouvrier prof-ssionnel 
de ire catégorie B: de 2% catégorie. 
{re classe, {re classe. 7e échelon. 
2 classe, 2* classe. é échelon. 
æ classe, 4 3 classe, 5 échelon. 
4 classe. &e classe. & échelon. 
5 classe. 5 classe. 3 échelon. 
6 classe. é classe. 2 échelon. 
17° classe. T classe. ie échelon. 








Ecoles natijonales vétérinaires. 


Ouvriers spéciaux : Ouvriers spécialisés: [Ouvriers profession 
nels de 4 Catégorie; 

4re classe. {re classe. 7 échelon. 

2e classe, > classe, æ échelon. 

3% classe. æ classe, 5m échelon. 

4 classe, # classe. & échelon. 

5 classe, 5e < #æ échelon. 

6e classe é classe, 2e échelon, 

œ cc b 7 classe. , 4 échelon. 
ci 














L. 
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art. 2. — Le tableau de correspondance annexé au décret du 
gi avril 1950 susvisé est modifié ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne les emplois d'ouvriers professionnels et assimilés du 
gervice des haras : 











CADRES ANTÉRIEURS 
pe CADRES ACTUELS 
1130 1943 1948 
peer 
Chef bouvier. Ouvrier profes- | Ouvrier profes 
sionnel : nel ïe catlé- 
g rie: 
Classe unique. {re classe... 7e échelon. 
Bouviers : Ouvrier profes-[Ouvrier profes-| Ouvrier profes- 


sionnel et sjonnel 4* ca- 


bouvier : 


sionnel : 
tégorte : 


qre classe : 


Plus defans| re classe......| re classe... 7e échelon. 
et 6 mois 
d'ancien- 


neté. 
2e classe: 


Plus de 3 ans 
el 6 mois. 


2e classe. 
Plüs de 3 ans 
el 6 mois. 


Plus de 3 ans 
el 6 mois 
d'ancien- 


Ge é‘helon. 


netlé. 

Moins de Moins de Moins de 5e échelon. 
3 ans el 3 ans et 3 ans et 
6 mois 6 mois. 6 mois. 
d'ancien- 
neté. 

2e classe! 
Plus de2?ans! 3 classe......] Je classe...... 3e échelon. 


el 6 mois. 


Moins del # classe......| 4° <lasse...... {er échelon. 
2 anset 


6 mois. 


Ouvrier profes- 
sionunel 4e ca- 
légorie : 


Ouvrier profes 


Ouvrier agricole 
sionnel : 


spécialisé : 


{re classe: 


Plus de 4 ans {re classe... 7e échelon; 
et 6 mois 
d'ancien- 
neté,. 
2e classe : 

Plus de 3 ans 
et 6 mois 
d'ancien- 
neté. 


Plus de 3 ans 6 échel in. 
et 6 mois 
d'ancie n- 
neté, 

ÿ* échelon. 


Moins de Moins de 


3 ans et 3 ans et 
6 mois 6 mais 
d'ancien- d'ancien- 
neté. neté. 
2 classe... 3 classe... Je échelon. 


3e classe... ke classe. {er échelon. 














Art. 3, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finan- 
ces el des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 28 août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le münistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
UENRI ULVER. 
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Décret n° 53-788 du 2 septembre 1953 
relatif à la commercialisation des vins de la récolte 1952. 


Le président du seil des ministres, 

Sur proposition du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires nomiques, 

Vu l'article 5% du code du vin; 

Vu le décret du 10 tobre 1952 portant organisation de la 
campagne 1952-195 

Vu le décret du 29 juillet 19533 relatif à l’organisation des 
campagnes Vilicoles 1992-1953 et 1093-1404: 

Vu le décret du 12 août 1953 relatif à la commercialisalion 
des vins de la récoile 1952 


le prix minimum à la 


courante, 


Vu l'arrêté du 12 août 1953 fixant 
duction des vins de consommation 


pro- 


Décrète : 


Art. {, — Les quantités de vin de consommation courante 
que les viliculleurs sont autorisés à fare sortir de leurs chuis 
sont tixées à 70 p. 100 de jeur production avec minimum de 
300 hectolitres pour la métropole et 400 hectolitres pour l'Algé- 
rie, ou 35 hectolitres à l'hectare. 


Art. 2. — Les dispositions de l’arrêlé du 
jusqu’au 30 septembre 1953 le prix minimum d'achat à la pro- 
duction des vins de consommation courante, c'est-à-dire des 
vins circu.ant sous acquit de couleur bulle, sont applicables aux 
vins libérés de la formalité de l'échelonnement par l'article 1% 


ci-dessus. 


Art. 3, — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affares étonomiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la Répub'ique française. 


12 août 1953 fixant 


Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 
JOSEPH 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 


LANIEL, 


Le ministre des finances et des a!faires économiques, 
FDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 





fe. de 
» À À 4 


Modification de l'arrêté du 29 
publique des taureaux dans 
Saone. 


mai 1945 réglementant 
le dépariement de 


la monte 
la Haute- 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance au 20 décembre 1951: portant validation de cetfe 
tains actes réglementant la inonlte des laureaux el la inonle des 
béliers ; 

Vu Farrûlé du 29 mai 19:5 rég'ementan!t la monte pub'ique des 


taureaux dans le département de :a Haute-Saône ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 


Sur poposilion du direcieur de la produclion agricole, 


Arrête: 


Art. fer, — L'article 1er de 
par les dispositions suivanies: 

« Cette demande d'autorisation sera accompagnée d'un certificat 
dé:ivré par un vélérinaire indiquant d'une part la réaction présentée 
par l'animal à l'épreuve de tuberculine et, d'autre part, l'absence 
d'affecl'on transmissible ou répulée contagieuse et en particulier de 
la brucellose, ainsi que des tares le rendant impropre à la repro- 
duction », 


Art. 2 — L'arlic'e 3 de l'arrêté du 29 
réimplacé par les disposilions suivantes: 
Pour étre susceptibles de donner lieu à la délivrance d'une auta- 
risalion d ulilisation pour la monte publique, les taureaux présentés 
devront salisfaire aux conditions suivantes : 
« 1° Appartenir à l'une des races ci-a@s: 
« Pie-Rouge de l'Est (rameaux Abondance, Montbéliard et Tacheté 
de VEs!l) dans dout le département, à lusion des cantons de 


l'exel 
Mélisey et Faucogney et de la commune de Fougerolles, et élire 


l'arrêlé du 29 mai 1945 est complété 


mai 195 est annu'é et 





inscrils à titre définitif au livre généalogique de leur race, 
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« Vosgienne, dans les cantons de Mélisey et Faucogney et la com- 
mune de Fougerolles et, par application de la méthode de pointage 
retenue par la commission de surveillance, tolatiser devant cetle 
dernière au moins 70 points, en raison de leurs caractères InOr- 
phologiques et de leurs aptitudes à maint#nir ou à améliorer les 
qualités de leur race; 

« 20 Fire indemnes de toutes affections transmissibles ou de tares 
les rendant jmpropres à la reproduction », 


art. % — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 22 août 1953, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMONR BRACONNIER. 
—+ 0 &-— 








Modification de l'arrêté du 10 février 1953 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes d'assurances s00ia!cs agricoles 
pour l'année 1953. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret du 30 oclobre 1935 modifié fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l'agriculture, et notamment l'article 10 
(8 2); 

Vu le décret modifié du 31 janvier 1949 relatif au remboursement 
au budget: de l'Etat et au budget annexe des posles, té:égraphes et 
téléphone: des dépenses aflérentes au service des assurances sociales 
agricoles; 

Va le décret no 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au financz- 
ment des assurunces sociales agricoles ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1953 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes d'assurances sociales agricoles pour l'an- 
née 1955, 


Arrête : 


Art. ter, — L'article 6 de l'arrêté susvisé du 10 février 195 est 
modifié comme suit : è 


« Art. 6 — Indépendamment des ressources prévues aux articles 
ci-dessus, sont affectés à la couverture des frais de gestion de la 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles intéres:ée : 

« 4° A concurrence de 50 p. 100, le produit des majorations de 
rétard versées au cours de l'année par les employeurs qui n'ont pas 
eflectué le versement des cotisations dans les délais fixés, le solde 
étant aflecté aux dépenses d'action sanilaire et sociale de ladite 
caisse, 

« % Une somme calculée à raison de 4 p. 100 du montant des 
preslalions rembour-tes au cours de l’année par les employeurs, en 
application de l'article 13 (8° 1), du décret susvisé du 29 avril 
19% ; 

« 3% Une somme calculée à raison de 3 p. 100 des cotisalions 
arriérées faisant l'objet des avertisseinenis ou mises en demeure 
prévus à l'article 4 ($ 3), du décret du 2 octobre 195, rendu appli- 
cable au régime agricole des assurances sociales par i’articie 13 du 
décret susvisé du 30 octobre 1935 lorsque lesdites colisalions ont éié 
encaissées au cours de l'année dans le délai de quinzaine suivant 
la date de l'avertissement ou de la mise en demeure et à raison 
de 5 p. 100 des mêmes cotisations, lorsque celles-ci ont été encais- 
sées au cours de l'année postérieurement à ce délai ». 

Art. 2, — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offuiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1953. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 

MICHEL LAURAS. 





——— -- ++ 


Modification de l'arrêté du 8 juin 1948 portant institution d'un comité 
technique paritaire ceniral auprès du chef du service de l'adminis- 
tration générale et du personne! au ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l’agricuHure et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général des fonction- 
naires, et notamment son article 22 relatif aux commissions admi- 
uistratives paritaires et aux comités techniques paritaires, 

Vu le décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration 


publique pour l'anplication de l'article 22 de la lof du 19 octobre 
1916, modifi4 par ;es dé regles 5 novembre 1918, 4er janvier 1950 
et 11 juuiliet 19%wW; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1948 portant institution d'un comité tech- 


nique parilaire centra! auprès du chef du service de l'administralion 


générale et du personnel au ministère de l'agriculiure, 





Arrêtent : 

Art. 19, — L'article ? de l'arrêté du 8 juin 1918 susvisé est bros 
et remplacé par les dispositions suivantes : à 

« Art. 2. — En application de l'article 37 du décret su:visé 4, 
24 juillet 1947, il est insiilué au ministère de l'agricullure, au 
du chef du service de l'administration générale et du personne: 
ee technique parilaire central dont la composilion e: 

xée : 

« ay Représentants de l'administration: neuf membres titulaires et 
neuf membres suppléants nommés par le ministre de l’agriculiur 

« b) Représentants du personnel: neuf membres tiluiaires et jour 
membres suppléants désignés par !es organisations syndicales 
fonctionnaires - du personnel de l'administration centrale du m 
tère de gras dans les conditions prévues par l'arlisle 4 14 
décret susvisé du 24 juillet 1947. 

« Au cas où un\accord n'aurait pu intervenir entre les diftér 
organisations syndicales quant au nombre de leurs représentin 
sein du comité technique, ce nombre sera fixé proportionne!l-ment 
au nombre de voix oblenues par chacune desdites organisations <vn 
Le 4 aux dernières élections aux commissions administratives | 

aires ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de a 
République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1953. 

Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délégan: 
Le che] du cabinet, 
JEAX ROUGÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour Le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 28 août 1953 approuvant la délibération éu grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française en date du 12 juin 1953 modifiant 
tes articies 49, 50 et 51 du Code des douanes, 


a ———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 192% sur le régime douanier des terrilo rs 
d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juillet 1928 et du 12 juin il 
pris pour son applicaiion ; 

Vu ja ioi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compost 
le fonctionnement et la compétence des assembiees de groupe ea 
Afrique ccciden'ale française et en Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 17 février 1921 portant réglementation qu se:\i.e 
des douanes en Afrique équaioriale française, ensemple jes tex'es 
modificatifs ; 

Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique équatoriale ! 
çaise en date du 12 juin 1953 modifiant les articles 49, 50 et o1 du 
code des douanes ; 

Vu les avis conformes des ministres des finances et des aflaires 
économiques, de l’industrie et de l'énergie et de l’agriculture, 

Décrète : 

Art, fer — Es approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique équétoriale française en date du 12 juin 1953 modiflant 
articles 49, 50 et 51 du code des douanes. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé te 
l'exécution du présent décrei, qui sera publié au Journal officrel de 
la deep = française et inséré au Bulletin 2f{iciel du ministère dv 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 août 1953, 

JOS&PH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre ratr, 
LOUIS JACQUINOT. 





ee 





Décret du ?8 août 1953 fixant en Guinée la date de l'élection 
d'un sénateur membre du Conseil de la République. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi no 48-1171 du %3 sep‘embre 193$ relative à l'élection de: 
conseillers de la République et notamment son article 55; 

Vu le décret no 48-1478 du 24 seplembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'app'ication de la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1918 relative à l'élection des membres du Consil 
la République; : 
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persons te 

Vu Ja loi n° 50-10 du 6 janvier 1%0 portant modification et codi- 
fcation des textes relalifs aux pouvoirs publics, notamment en 
son article 18; 

Va la loi ne 52-120 du 6 février 1952 relative à la formallon des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équaluriale française ei du 
Cameroun, de Madagascar et des Comores, 


Décrè!e : 


art. ter, — La date de l'élection du sénateur, membre du Conseil 
de la République, pour le territoire de la Guinée (collège des ciloyens 
de statut civil) est fixée au mercredi 30 septembre 1953. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaux offi- 
ciels de la République française, de l'Afrique ocridentale française 
et de la Guinée et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le- 28 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQ£ISOT. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation des statuts dé sociétés mutualistes. 





Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 août 1955 ont été approurés les statuts des sociétés mutualistes 
ciraprès : 

DÉPARTEMENT D’ALGER 

Société de secours mutuels du personnel et ancien personnel du 

groupe des ateliers Duralfour, n° 90-16, à Hussein-Dey. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


L'Avenir du Morne-Vert, ne 01-90, à Morne-Vert. 


L'Esprit solidaire de Sainte-Thérèse, n° 4101-93, à Fort de-France, 
Jue Léontine-Paullet é 


La Vraie Mutuelle, n° 101-292, à Fort-de-France. 
L'idéal, ne 101-91, à Fort-de-France (maison de la Mutualité). 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 
Le Secours du lendomain, ne 71-971, au Creusot. 
8 6 + 





Autorisation d’'accetplation de legs par des sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEIXE 


Par arrêté en dale du %5 août 1953, la société mutnaliste dite 
Mutuelle des zigzaguiers, ne 75-2863, à Paris, à été autorisée à accep- 
ler on legs qui lui a été consenti par M. Braunstein (Roger). 


Qi 


Par arrélé en date du 25 août 1953, la société mutualiste reconnue 
comme établissement d'utilité publique dite Mutuelle nationale des 
arlistes dramatiques et lyriques, ne 75-175, à Paris, a été autorisée à 
accepier un legs qui lui a été consenti par M. Royer. 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 28 août 1953 portant suppression de l'office d'habitations 
à loyer modéré de Raches (Nord). 


Par décret en date du 2% août 1953, l'office national d'habitations 
à loyer modéré de Raches (Nord) est supprimé. Son patrimoine est 


éliribné à l'office public départemental du Nord. 
++ 











Approbation des modifications au projet de r>æConstruction 
et d'aménagement de la ville de Sedan (Ardennes). 











je \odifi [.) 

Par ré oncerié du m de la r istr ! 1 loge. 
m | nimestre de érieur € date dun % a 19 sont 
approuvée es n \ se au prujet d nstruction et d'aménas 
gement de la ville d dun Ardennes) dans les form où elles 
ont dlté soumises À l'ena e publique sous réserve de cerlaines 
modiicalions de délail apportées aux plans. 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Agrément d'organismes de travailleuses familiales. 

Le ministre de !a santé publique et de la population, 

Vu le décret ne 49-632 en da'e du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleu<es famihales recevant un appui fin ‘ Etat ou 
des caisses de sécurité saciale et d'allocations farmiliales 

Vu l'arrèlé en date du 6 awrii 1%, modifié par l'arrêté du 16 jan- 

I i A I J 
vier 1951, relalif aux conditions requises pour l'agrém des org 
nismes de travailleuses famiiiales :ecevant un appui noier de 
l'Etat on de: caisses de sécurité sociale 1 d'allocations fanriliales 

Vu l'avis de la commission naltonale des travailleuses familiales; 

Sur la proposition du directeur général de la gopulalion el de 
l'enir'aide, 

Arrèle 

art. fer. — Sont agréés les organ:sm tra euses famihalzs 
désignées ci-apres : 

Drôme. — Association « Blanchelaine maison déparien tale de 
la famille, 15, rue Foventines, Valenre (pour son fol uuerment 
et la formation donhée dans son centre de formation de !a ! 

Eure Association locale des aides farmi es rurales de Dam e 
et Corneuil, mairie de Damville 

Gironde. — Association populaire de l'aide familiale, 13, rue Bar- 
railley, Lormont, 

Maine-et-Loire. — Association d'entr'aide familiale et csorjale de la 
Pommerave, « Les Chesnaies », route de Saint-Barihélémvx, Anger 
(pour son fonctionnement et son entre de formilion Ux À 1 
Pormmeraye [cours Marguerite-Bosco 

Ilaute-Marne. — Association chaumontaise paur l’aide aux mères 
de famille, 4, rne Decrès, Chaumont. 

Haute-Savoie Association départemer le des al ! les 
rurales de Haute-Savoie, maison Gu Peuple, 4, passage de !À Call 
drale, Annecy. 

Tarn - Association Jocale des aides familiales rurales de Labou 
tarie, mairie de Laboutarie. 

Vaucluse. — Association avignonnaise pour l'aide mères de 

£ I 
famille, 26, rue Bancasse, Avignon 

Ve © As 1 mn locale d Hi les fam 1l6 1 
tonnay, chez M. Vicior Barberit, rue Maignen, Chan 

Association locale des aides fam iles rurales de sai 1] e-de- 
Loulay, mairie de Saint-Hilaire-de-Loulay. 

art. 2 — Le directeur général de la population et de l'entr le es! 
charge de l'exéeulion du présent arrcté. 

Fait à Paris, le 17 août 19%3 

Pour le ministre de la santé blique et de la poy ion 
et par dé li 
Le recteur du Cabinet, 
JACQUPFS-BI AND WERZOG 
+6  — ———— 





Inspection de la population et ce l'entr'aide sociale. 


Par arrôté en date du 15 août 1953, M. Pohie, inspee‘eur de Îa 
population et de l’entr'aide soriale de 7e éghelon à la Martinique 
est afiecté, en la même qualité et dans intérèt du service, au 
département de la Haute-Savoie, à compiler du 1 janvier 19%, date 
d'expiration de son congé administratif 








—"$ © + 
Sanatoriums. 

Par arrêté en date du 24 noût 1952, M. le docteur 1! newein, 
médecin adjoint au sanotoriom du Hant-Rhin, à Colmar, ee! nommé 
médecin directeur du sanatorium de la Guiche (Saône-et-Loire), 
en remplacement de M. le docteur Joly, appelé à d'autr: fonc- 
tions. 





eo 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Commission chargée d'enquêter sur le trafic 
des paitres indochinoises. 


S‘ance du mercredi 2 septembre 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Bouhey (Jean), Briffod, Fonlnpt-Espera- 
ber, Gaumont, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, Kriegel-Vairimont, 
Manceaou (Robert) (Sarthe), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Mondon, Nenon, Paquet, Pellre, 


Ercusés. — MM. Belltencourt, Gaillemin. 





Convocation de commission. 


Additit à l’ordre du jour de la séance que tiendra !x commission 
chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises, le jeudi 
3 septembre 1953 (local de la commission de l'intérieur) : 

a) A onze heure 

Audition de M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 

éconvmiques, 





Réunion de commission du jeusi 3 septembre 1953. 





Commission chargée d'enquéter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises, à neuf heures trente, onze heures, quinze heures, dix- 
sept heures. — Local ne 207. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères. 


— 


La société « Hoïluminor S. A. », société ayant son siège à Luxem- 
bourg, est, à partis du 24 juillet 1953, désabonnée à la taxe propar- 
tiontee sur le revenu des personnes physiques (actions, parts et 
obligations) pour 900 actions d'une valeur nominale de 1.000 dollais 
U. $. A. (actueilerment réduite à 400 dollars), n° 4 à 900, 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère des travaux publics, es transports et du tourisme. 





Avis aux importateurs de produits de la mer 
originaires et en provenance de la résublique fédérale d'Allemagne. 





Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de la république fédérale 
d'Allemagne, publié au Journal officiel du 21 juin 1953, les impor- 
tateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres, en vue 
de la répartition des contingents d'importation des produils suivants : 








NUMÉROS | NUMÉROS PRODUITS 
de poste. de tarif. 

3 Ex 24 Poissons de mer frais et congelés (églefn, 
turbot, limande, carrelet, barbue, cabillaud, 
rascasse, saumon, lieu noir, lieu jaune, sole, 
lotte, et filets de ces espèces. 

13 164 Poissons préparés (marinades) et conserves. 














D ——, 
Les dernandes de licences d'importation, établies sur form 
modèle A. C. et accom ‘es de deux factures pro forma, d; 
et revêlues du cachet et de la signature de l'exportateur aller | 
et précisant, en toutes lettres, la quantité des offres, devront : 
rvenues à l'office des changes (3° sous direction), 8, rue 4 
our-des-Dames, Paris (9), au plus tard le quinzième jour à 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen : 
lané de la part des services compétents. 


4 


3 


1 0 
1 


1. 


Il est rappelé que les demandes de licences d'importation de + 
sur chaque exemplaire, porter : ' 
a) L'indication de l'origine et âe la provenance des marchani; 
république fédérale d'Allemagne ; 

b) La valeur en francs français et en deutschemark de la mar. 
chandise à importer; 

c) Le nom et ladresse de l'intermédiaire agréé chez k 
l'importation sera domiciliée, 


Modalités particulières. 


I. — La répartition des produits repris au poste ne 3 {poissons 
de mer frais et: congelés) sera effectuée exclusivement el: |, 
importateurs titulaires des références relenues par le départemn: 
de la marine marchande; aucune licence ne sera accordée à. 
dessous d'un minimum d'atiribution de l'ordre du centième 44 
contingent mis en réparlilion. Ceux des importateurs dont ie: rt. 
rences ne leur permettent pas d'obtenir ce minimum ont là peeii- 
bililé soit de faire reporter celle-ci sur tel importateur de leur 
choix susceplible de recevoir une, licence, soit de se grouper ete 
eux en vue d'alteindre le minimum requis, à la condition de clar. 
ger un seul importateur d'introduire la demande de licence globae 
correspondante, 


Dan: l’un et l'autre cas, les imporlaleurs ainsi choisi: éeront 
tenus de transmettre à l'office des changes leu: demande de licene 
dans le d‘lai prévu au paragraphe fer ci-dessus. Dans ie mine 
délai, ils auront à adresser au département de la marine mir. 
chande (diréclion des pêches maritimes) les attestations de: impur- 
tateurs ayant acceplé de s'associer avec eux pour l'imporia'ion en 
Cause. Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressé, peu. 
vent demander tous renseignements utiles au secrétariat général de 
la marine marcharde (direction des péches maritimes), 2, place 
Fontenoy, Pa:is (téléphone Suffren 40-9%, poste 227 et pièce K, 


Ces attestations devront &tre établies suivant la formu'e ciaprès: 

« Je soussigné ‘raison sociale et adresse) ,..... déclare melt-a 
en commun avec M. .,.... (raison sociale et adresse) les m'férenes 
que je possède pour l'importation de poissons de mer frais ou 
congelés originaires de la république fédérale d'Allemagne (1). 

e Fait à ....…. D SE 


(Date.) Signature.) 


IL est précisé que l'al'ribution des licences est subordonn'e À 
l'engagement préalable pris par les bénéliciaires de suspendre toute 
imporlalion sur la demande éventuelle du secrélariat d'Etat aux 
affaires économiques et de respecter le plan de répartition «ab 
our la vente du poisson importé, l'engagement devant étre annexé 

la demande de licence, et que la vente du polsson importé seri 
soumise à des réglementations de prix devant faire l'objel d'ua 
errêlé u:térleur, 


(Cachet.) 


JI. — En ce qui concerne les produits du poste 13 (poissons pré- 
parés, marinades et conserves), et en vue de permettre le contrils 
que do:t exercer l'offie scientifique et technique des pêches ma- 
times sur les conserves de poissons étrangers importés en Franre, 
trois boîtes de conserves devront, pour chaque produit, chaque 
marque el chaque format, être envoyées à titre d'échantillon à 
cet établissement, 9, avenue Raymond-Poincaré, à Paris, au plus 
tard le vingt-cinquième jour suivant celui de la publication du 
présent avis. En application des dispositions de l'arrêté du ministe 
des travaux publics, des transports et du tourisme en date du 
5 février 1952, les envois d'échantillons devront être accompagnés 
d'un chèque ou d'un mandat, au compte dudit établissement, pour 
règlement des frais d'analyse, à raison de 1000 F par lot d'échan- 
tillons (trois boîtes). 11 ne pourra être attribué de lMcences qu'aux 
importateurs qui auront satisfait aux contrôles ci-dessus. 


HI. — L'importation des produits repris aux postes 3 et 13 sera, en 
vutre, soumise aux conditions suivantes: 

4e L'entrée en France et le dédouanement des marchandises 
pourront être effectués par tons les bureaux de douane norma- 
ment ouyerls aux opérations @e l'espèce; 


2e Tout importateur sera tenu d'adresser au département de !1 
marine marchande (direction des pêches maritimes, 3, place Fn 
tenoy, Paris), un relevé détaillé ‘espèce, quantités, prix unitaire 
et global caf) des importations effectuées par ses soins; 


% Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dispositions réglementaires en vigueur, les marchand'ses en 
cause pourront être soumises au contrôle qualitatif exercé après 
dédouanement par les soins du département de la marine mir 
chande, en liaison avec l'office scientifique et technique des pécies 
maritimes. 


(4) Rayer éventuellement la mention inulie, 


++ 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice communal de Pantin (Stine). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice 
communal de Pantin (Seine) 
peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 


liste d'aptitude aux fonctions de direeteur économe et sou--directeur 
des hôpiiaux et hospices publics établie conforinément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur dem me 
dans un délai d’un mois, à compter de 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur 
tion et de l’enir'aide sociale de ja 
Par.s (1er) 


sous ‘pli recommandé 
la parution du gré<ent avis, 
dtpisisrnent | de la poypula- 
Seine, 21, avenue de l'Opéra, à 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sañatorium départemental du Haut-Rhin à Colmar. 





Un poste de médecin adjoint est vacant au 
wental du Haut-Rhin à Colmar. 

peuvent être candidats: 

ke Les médecins 
pubrie ; 

2% Les médecins à temps compiet en foncl'ons dans un dissen- 
saire anlitubersuleux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services tuber- 
cuéux prévus par le décret dû 12 juin 1948: 

+ Los médecins qui figurent sur la dernière liste 
blie à la suite du concours sur épreuves el eur titres du NX décenrbre 
4992, ainsi que les candidats insrits sur les listes précédentes à 
qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu ètre 
ofert. 

Les cand'datures devront adressées dans un délal 
semaines à <omp'er de la publication du présent avis au 
de la santé publique et de là population (direction de 
tion générs du personnel et du budget), 7, rue 
Paris (179). 

N est signalé anx candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanalorjum dons lequel un poste se trouve vacant. Il leur 
est recommandé de solliciter inmmédiatement ces renseignements. 


Les prattiriens occupant pas un poste public priés de joindre 
à leur cansl'gature : 

‘4e Un ÆÆntificat etant par un médecin assermenté (médecine 
générale) Indiquent qu'ils ne sont alteints d'aucune maiadie ou 
Mfirmité incompatible avee l'exercice des fonctions de médecin des 
serv ces antituberculeux et que l'examen orienté parliculièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide; 


sanatoriu 


m départle- 


ädjoints en fonctions dans un sanatorium 


ant 


d'aptitude éta- 


être de trois 
rmni<tère 
l'administra- 

de Tilsïtt, 


sont 





2 Un certificat établi par un médecin phtisiolngne agréé, spé- 
Cliant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection luber- 
Qleuse ou considérés comme définitivement guéris. 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne). 

Un concours sur éyweuves pour le recrutement d'un rédactenr 

aura lieu Je 5 novembre 1953 à l'hôpital psychiatrique de Prémontré 


{Alsne) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
talauréat de l'enseignement secomtsa! re, du brevet supérienr, d'un 
diplôme de sortie de l’une des écoles supérieures de commerre 
rèConaues par VEtat ou d'un brevet d'oflicier de l'armée active de 
terre, de mer où de l'air, ainsi que les commis non titulaires de 
l'un des diplômes susvisés, mais comptant au moins trois ans de 


Strvices en cette qualité dans une administration hospitalière, 


Les candidats doïvent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au ft janvier de l’année en cours. Toutefois, 
celle limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
Vices antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, 


Fans préjudice de Vapplication des dispositions de l'article 162 du 
décret dù 2% juilet 199 (enfants à charge). 
Les demandes d'admission À ce cencours devront parvenir au 


secrélariat de l'hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne), avant 
le 26 octobre 1952. 


se 





Le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les 
_… l'ants pour constituer leur dossier seront adressés aux person- 
Res Jul en feront la demande à la direction de l'hôpital, 
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Avis concernant un concours sur titres pour le recrutement 
d'un économe au centre names de Pau (Sncses-Pyrénées). 
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(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de 


(®) Cure de reprise et de esssion des chèques aux voyageurs 


l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














—" 
sé 
je 
TIRAGES FINANCIERS CRE cp 
et dont le remboursement n'a pas encore été demandé, 
side dés 1% 196 208 200 211 e 
| | ; à ier tirage. 2.209 2.924 2:50 2.9 2 4% 
Société Industr'elle et Commerciale de Transports et de Manutentons 3.902 8.55 2565 267 2.885 28% 20 | 
(s. 1. T. R. A. M.) re 3.611 3.159 3.89! 1.974 
: . 917 ri 2 4 149 - 
SOCIEIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS Deuxième tirage. a pe Le + wi — 
, | 98 1.161 3.267 8.591 9.68! 1% SES Sem ce 
Sièce SOCIAL: 12, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) ; 19.06 5.210 5.555 5.89% 6.6, 
Registre du commerce : Seine n° 240568 B. Troisième tirage. re 21 A rs À 32 
NE Cu 533 (782 “838 -1.543 1.84019.400 9.418 9,555 9.512 9:73 
Obligations 4 0/0 de 2000 F (émission 1953). OU SU Ds SITES VIN PIS 2.61 3.9 
9.213 9.568 Septième tirage. 


Dixième amortissement du 15 novembre 1953. 


























Quatrième tirage. R.. 118 22 361 51 
L 9 n Le 3 ‘ > 7. 74 748 7 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la F = a EE PK pe 1.02 + + — A1 1% 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations à amortir le MS 2 91 2145 4055 à 461 1514 1.59 1.606 1.621 1.664 
my À. ñ ne sera pas effectué de tirage au sort. 1.62% 1.63 1.912 5.002 5.25 QU at 3-94 + - + 
. 1 RMS E. À : | 5.206 5.517 5.795 6.090 7.5%6|2-L4 24117 2.165 2.185 2.%46 
Les précédents amortissements ayant élé réalisés par voie de 1.950 9.686 9.69 9.89 2.486 2.610 2.004 2,6% 2.7 
rachats, il n'existe pas de litres amortis restant à rembourser. 2.755 2.784 2.788 3.057 2.1% 
Cmquième tirage. S de 3.301 3.181 3.756 2.5 
3.1 { ÿ7 20 1,00 
69 35 MT M8 6x D nn Le 
EE 6 qu ; AE AA À = 622 1.061 1.062 1.234 1.839! 5 557 4 649 517 52% 3% 
UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE | 2,552 261 2807 300 3002/4597 4019 547 52% 370 
< ‘ La e _ £ € . he 1 ),4 , dx 
Suèce soctaz: RAR-LE-DUC, 24, RUE BRArFER, 3.065 3.209 4.159 5.176 5.231 6.022 6.098 6.462 6.28 6% 
. enses 5.254 3.633 6.761 7.78 SM 36 669 6.704 6-9 
R. C.: Bar le-Duc 2269, 8.917 R361 8527 8702 8.8 2 ve ai é— t _ 
14 à- ee ” > ‘. 1. . 12 1.10) 1.10» 
9.114 9.229 9.117 9.565 9:69%5 7.872 7.952 8.901 8.2»; 8.958 
£EMPAUNT OBLIGATAIRE 3,75 0,0 1946 : À 8.263 8.3% 8,545 8.58 9.713 
Sirième tirage. 8.84 9.015 9.061 912 9.141 | 
, 95 100 108 360 5609.21 9.22% 9.273 9.428 9.40 
Huitième tirage d'amortissement. 671 en 727 1.042 1.07419.488 9.545 9.597 9.756 9.827 
—— 1.307 1.627 1.754 1.872 1.95319.843 9.944 
Liste des 321 obligations sorties au huitième tirage du 11 août 1953 r — 


et qui seront remboursées le 1° octobre 1963. À partir du ler oc- 














EN EN EN EP EN En EN EE Ge Ie EN En EN EI ae Me ae Me ire ee ie ee lee ee den DD be he He Ke Ge fuite julte ide Ge hui fade pue Ge ide 











» 407% lea oblie S ! on Ps ! rése rage e 2 EYrn J 
tobre 495, les obligations amorifs aù présent lirige et non em | SOCIETE DES MINES DE MURVILLE 
0 es cesser { L | 
AU I MILLIONS LANCS : 
97 429 190 435  A47115.215 5.225 5.257 5.293 5.340 mp fudromadedionn 
172 181 183 187  19015.3%4 5.261 5.392 5.508 35.527 MONT-BONVILLERS (MEURTHE-FT-MOSELLE) 
191 194 197 215 216 | 9.929 9.531 2.53% 3.538 9.310 R. C.: Briey n° 5 B. 
219 254 263 268 271 !0.911 v.19 5.071 89 2.602 | 
289 JS A 482 4515607 35.611 5.613 5.615 35.617 
419 :07 522 519 11315.618 5.032 5.33 35.63% 35.65 Qbligations 5.000 F 4 0/0 1945, 
593 616 627 63 615.718 3.760 5.764 35.76% 5.767 re 
46; 122 729 766 81815.768 5.769 5.773 5.796 5.829 F * % "TER L 
HÈY 097 1.013 1.018 1.0% | ù sal ; 82 5 S45 s 8: ms g75 L'amortissement prévu pour le 15 août 1953 ayant été réalisé en J 
4.109 1.117 1.252 1.723 1.348 | per S SES 3917 5 959 sont totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 2 
11467 1557 1.572 1.672 1.671416 056 6052 6.066 6.067 6.069 que ja société s'était réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
. L M1 Ji. .U - - », 02 . ), . NW 77 4 : » 05: . 
1.205 1.628 1-85! !. 1.96 6.œ 6.116 6.178 6.221 6.236 effectué de tirage au sort en 1953, " 
2499 9418 941 SE .321 6.532 6.377 6.393 6G.4i ; 6 
+ 2 4 Fe + 2. 10.201 6.53 6.539 6.510 6.545 ( 
18 2.181 2.219 229 2. 37 6.548 6.565 6.627 6.7 ‘ . : 1: 9 
2277 2.308 2.335 2.453 216430 685 Gen C7 += Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors L 
€ . ” éd + 3 GG . (0 ».S 1 A. ), O9 À + 
2 LS 20 0 Seni6- NS 6.965 71051 710 7.2 ETABLISSEMENTS PRENAT 8 
2.011 2.01 2.10 “019 +. lu un ” L4” = ! = "16 ; 
D RAS 2601 2058 3012 3.017 | 12 on 7 12 ue — SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110 MILLIONS DE FRANCS . 
e 0” n NO 2407 99% 300 | 7.044 7.084 1.299 7.0N1 :.000 | sr se L. 3 c 
200 JO OT 2 S2617.03 7.689 7.60 71.61 7.04 tes socaL: GIVORS (Bnère) 5.9 
ai 17 3407 9630 3.647/17-096 1.698 7.741 7.702 7.16 R. C.: Lyon B ne 2584. 6.0 
3.619 3664 2683 3604 3629|7-810 7.829 7.89) 1.832 7.83 + 
& 704 17 360 405) 2008 !7.8"6 7.839 7.841 7.812 7.843 Le 
2,0 3.133 3 ne 1 22 | 7.953 7.041 7.948 + "060 8.034 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 6,2 
2 : . .e : Y— 1 018.072 8.127 8.157 8.998 8.19% cette société a procédé au rachat en Bourse de 12% obligations 6.2 
ar 50 556 151 à 605 SA SIG 2376 86% 2.65 4 0/0 rss le. huitième amortissement est prévu pour 16 + 
M5 02 506 Ji] OU. à — * - ++ 's er août 1%: : 
y 7 or P 8 7: . 738 8.4 8 8! 1 ao 7 4 k à 
Ke L— LT - w— 8.95: di 9 016 9 0-2 9 + En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en juillet 1955 
«1 1.404 ds. 11 . he La vi . ,.U:s LE : & 
5.907 4.967 4.969 4.971 4.972|19.247 9.260 9.278 9.287 9.297 He 
4.973 4.974 4.90 4.981 4.98319.407 9.538 9.554 9.591 9. Titres restant à rembourser. 67 
4.085 4.086 4.987 4.988 4.08919.707 9.721 9.810 9.800 9.866 ee : 
5.096 5.113 5.126 5.166 5.173! 9.992 Néant. 
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12.00 


Société auonyme des ACIERIES et FORGES de FIRMANY | fi 127 li lis 12 10 fo tu 19 19-409 
2 50e 12.612 12.62 12.6 LE 19.520 Ju 19.025 


19 


Lu in 
st 


CaPrraL: 2.500.000 009 DE Fnaxcs 
SIÈGK SOCIAL: 79, RUE DE MONCEAU, PARIS ‘$e) 
R. C.: Paris no 255% B, 


19 
19.73% 
19.7 
19 


Emprunt obligataire de 50 millions de francs. 
(Emission 5 0 0 1931.) 


Obligations de 1375 F. 


AMORTISSEMENT AU Â°T SEPTEMBRE 1953 


après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans 
séance du 26 juin 19353, a décidé que l'ænortissement du 1e 
tembre 193 sera fait -par le tirage au sort de 1.59% obligations. 


=— —— 


= de ms os € 


Liste numérique des 1.690 obligations 5 00 1931 amorties au tirage 
du 20 juillet 1953 et remboursables à 1.409 F à partir du 1° sep- 
tembre 1953 aux caisses de la société, coupon n° 40 attaché. 
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8 47 20 4 36! 6.805 
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OBLIGATIONS 5 0/0 1931 


Liste des 104 obligations anciennes restant à rembourser 

au 20 juillet 1953 sur les tirages suivants. 
Tirage du 30 juin 1942, remboursement 4 septembre 1942. 
Tirage du 28 août 1946, remboursement 1e septembre 196. 
Tirage du 14 août 1948, remboursement {7 septembre 1948. 








NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rermbour. des Ce rembour- des de rembour- 
obligations. sement. obl gations. sement. obligations. sement. 
1:8 43 23.222 42 35.592 42 
1) 48 23.247 #2 35,739 453 
1.349 53 23.733 12 %6.%3 18 
1.502 #3 23.17% 43 36.358 48 
2,160 42 25.374 4 26.816 42 
3.657 4 25.476 #2 21.087 #2 
4.67 42 25.813 43 27.308 #2 
s.98 8 21.025 4 38.675 43 
6.583 43 27.026 46 10.2 48 
9.027 48 97.975 58 10.94 48 
10.958 46 27.676 43 10.75 4 
13.79 48 29,179 43 40.756 46 
13.798 53 29.274 2 40.751 48 
14.74 #5 29.283 a 52,7% 48 
14.755 12 29.624 #2 12.987 48 
41.90% 18 29.625 42 a 
15.254 48 29.816 58 DE + 
45,275 13 20.020 46 11.60 42 
19.200 43 0.115 53 5 187 58 
15.613 42 20.124 48 16 070 16 
15.717 48 20.M0 42 “pe 
ne —p - 46.302 48 
45.77% 43 20,311 2 16.362 re 
18.021 42 30.312 42 €. - + 
48.95% 42 20.9 43 _— #3 
13.908 2 31.810 43 47.572 42 
19.014 42 32,945 46 48.54 43 
49.015 #2 3.647 42 48.618 42 
19.462 A6 32.649 42 19.116 18 
19.461 48 32,651 #2 49.148 48 
19.699 18 33.207 48 49.339 #2 
49.91 48 33.697 42 49.797 42 
20.023 48 31.055 453 49.829 43 
2.372 43 31.048 43 49.993 48 
20.977 43 31.18 43 419.994 43 
23.221 45 35.492 43 49.997 43 
































Liste des 1.201 obligations nouvelles amorties restant à rembourser 
au 20 juiliet 1953 sur les tirages suivants. 
Premier tirage 2 août 1956, remboursement {er septembre 1930. 
Deuxième tirage 21 juillet 4952, remboursement 1er septembre 1952. 




















NUMRROS ANNPES NUMFROS ANNÉES NUMFROS AXNFES 
den de rembour don de retmbour- des de rembour- 
obligations sement. obligations. sement. obligations. semént. 
&56 53 1.920 52 1.635 52 
857 50 1.321 52 1.640 52 
Ru 52 1.322 52 1.642 52 
Ro? 2 1353 52 1.647 53 
1 52 1.361 »2 1.649 52 
m6 52 1.363 5? 1.851 52 
032 52 1.3% 52 1.875 52 
2 52 1.299 52 1.6 52 
978 52 1.402 52 2.019 52 
ot 0 1.106 »2 2.03 52 
1.017 52 1.114 53 2,197 52 
1.021 12 1.415 53 2.161 52 
1.023 H® | 1.43 52 2,170 52 
1.02» p2 1.48 52 2.178 52 
1.039 52 1.462 52 2,190 50 
1.043 52 1.166 52 2.215 52 
1.092 92 1.483 52 2.220 52 
1.093 02 1.501 50 2.25 50 
1.109 52 1.508 4) 1.214 52 
1.12 p2 1.508 1) h.245 52 
1.16) 5? 1.52 HR 5.247 52 
1.161 2 1.523 52 4.132 52 
1.16% 3 1.931 2 1.434 52 
1.10% 2 1.511 2 1.482 52 
1.18% (l] 1.560 52 1.03 52 
1.155 52 1.565 52 1.552 52 
1.192 52 1.587 52 i.622 52 
1.2" HU 1.588 p2 4.624 52 
1.26 d2 1.590 #0 1.671 52 
1.281 5? 1.593 4) 4.680 52 
1.255 52 1.6mM 52 1.746 5è 
1.203 53 1.606 n2 4.801 53 
1.113 na 1.615 »2 4.816 52 
1.317 HO 1.634 &4) 4.823 50 
































—- Ro Rnnnn | 

NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS NUMEROS 
des de rembour- des des 

obligations. sement. obligations. obligations. | 
4.837 52 6.618 8.822 
4.848 52 6.652 8,825 
4.92% 52 6.677 8.835 
4.956 52 6.681 8.839 
4.949 52 6.721 8.811 
4.967 53 6.749 8.845 
4.977 52 6.811 8.848 
4.980 52 6.823 8.850 
4.990 23 6.837 8.859 
4.993 92 6.844 8.87: 
5.057 52 6.885 8.883 
5.059 52 6,9% 8.893 
5.145 5 6.Nn5 8.956 
5.116 52 6.992 8.967 
5.162 52 6.937 9.042 
5.164 52 6.910 9.100 
5.166 50 6.99 A 9.124 ) 
5.205 52 7.051 9.127 5» 
5.254 53 7.052 9.12: ra 
5.285 5à il 7.066 9.162 à 
5.293 92 1.098 9,19 
5.319 52 7.106 4.19 
5.367 52 7.117 9.232 
9.36 53 7.140 9.233 
F6 + Fr, 
5.389 12 7.17 9.962 
5.390 H 7.178 9.2:0 , 
9.397 52 7.182 9.358 7 
9.115 52 7.196 9.359 ‘ 
5.525 52 | 1.220 0. %5 3 
5.593 52 1.229 9 295 53 
5.600 53 7.23% 9 390 F3 
5.601 52 1.29 9 413 ) 
5.643 52 7.210 414 
5.656 52 7.20 9.472 
5.667 52 7.254 9.434 
5.67% 53 1.25% 9.182 
2.684 92 7.259 9.510 
5.723 52 7.282 9 513 
5.733 53 7.29 9 519 
5.712 5 7.327 9 522 
5.761 52 7.317 9.58 
5.702 52 7.394 9 616 
5, 783 52 7 . 128 9 ; 622 
5.M6 50 7.466 se 
5.820 52 7.473 9 715 - 
837 52 7.509 pi 
5.864 52 7.511 9.714 ee 
5.920 52 1.5% 9 801 - 
5.90 52 7.602 0.066 . 
5.969 52 7.637 f += à 
5.974 52 7.638 de 2 
5.976 52 7.656 10.05 - 
5.981 52 7.657 10002 
5.985 22 7.662 0 09% 
5.986 52 7.670 Dies 
6.002 52 7.689 De 
6,010 52 7.69% 90: 
6.022 53 7.696 2e 
6.025 52 7.708 10.347 02 
6.031 52 7.709 4 e 
6.025 12 1.14 2 »] à 
6.038 5è 1.728 -4i - 
6.071 52 7.145 10.358 + 
6.111 53 . 7.784 10.513 à 
6.118 53 1.798 10.640 9) 
6.122 £ 7.803 10.667 2 
6.10 52 7.895 10.668 53 
6.211 52 7.827 10.304 + 
6.233 52 7.837 10.706 02 
6.2%6 50 7.844 10.754 + 
6.242 € 7.861 10.85 _ 
6.247 52 7.894 10.819 + 
6.251 € 7.944 10.902 2 
6.276 52 1:20 et 53 
6.15 52 8.07 . = 
6.370 53 8.095 10.923 52 
6.322 52 8.130 11.027 52 
6.3% 52 8.239 11.079 52 

K- 58 8.330 11.210 22 

6.329 52 8.47 11.24 92 
6.345 52 8.478 14.851 2 
6.316 52 8.480 11.427 7 
6.352 52 8.193 11.428 52 
6.354 58 8.526 11.462 13 
6.121 52 8.528 11.664 È 
6.457 52 8.5 11.779 .ù 
6.467 52 8.604 11.807 _ 
6.532 52 8.653 11.812 ds 
6.535 52 8.15 11.829 5 
6.549 5 8.16 11.885 52 
6.54 52 8.754 11.856 4 
6.58 52 8.7:9 11.904 f 
6.6%6 52 8.821 11.962 vs 
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19.544 
19,592 
19,56 
19.568 
19,570 
19 5%) 
19.677 
19,721 
19,753 
19.7:4 
19.758 
10 tW, 
RAR LU 
19.814 
19. 
19.917 
19,934 
19.40 
19.951 
14,953 
19.957 
19.991! 
20,009 
1.016 
20.019 
»).030 
20,045 
M) .06;4 
20.071 


2x) 079 
20.087 
20,119 
20,125 
20.143 
20,159 
20.128 
20,16) 


L 


20,704 
20,722 
29.730 
20.74) 
20,68 
20,770 
20,71 
20.782 
20.81 
20. KN2 
20.906 
XX). 008 
29.911 
2.93 
20.931 
20.44 
20.951 
20.4,7 
20.973 
20.978 
2x) . 080 
20.991 
20.991 
20,999 
21.007 
21.009 
21.017 
21.023 
21.038 
21.066 





ANNÉES 
de rembour 
sement 


onenen 
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vie te 19 — 


52 


50 
52 








NUMÉROS 
des 
‘ligalione. 


2 


11 068 
11.106 
1.111 
21.142 
21.180 
21.196 
21.199 
»| 6 
21.227 
21.232 
11.23S 
21.27 
1.28 
21.251 
11.241 
21.902 
21.308 
21.320 
21.42 
21.381 
21.42 
21.437 
21.147 
21.1 
21.469 
21.170 
1 48 
21.4%) 
21.41 
1.19 
21.517 
21.992 
21.910 
21.9 ! 
21. 
21.61 
21.606 
21 65 
21.672 
21.718 
21.737 
21.7 5 
21.707 
21.7%5 
21.80» 
21.807 
21.817 
21.51 
21.863 
M1.8:1 
21.805 
11 MS 
21.919 
»1.922 
21.94 
21.003 
1.54 
21.98 
21.989 
22 (417 
22.017 
22,026 
22.039 
22.047 
22 0:92 
22 Cd 
22 06 
22.062 
22.064 
2.075 
URL. 
22 0) 
22,102 
22.104 
22.13 
22.1:6 
22.193 
22.22 
9) 212 
9 117 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNBES + NUMÉROS ANNÉES 
de de rembour- des de rewubour- de de rembour- 4s de rembour- dre de rembour- ds de rembour. 
obligations. sement. obligations . sement . obligations. sement. obligat:oas sement . obtrgations. sement. obliæaiions. Semanl 
22,250 50 22,718 52 23.362 53 22.9 52 4.773 52 95.122 "n 
22,286 2 92,781 5 23.863 52 23.837 52 1.279 52 25,133 es 
22 #7 5) 22,756 53 23.365 52 23.842 ET] 24.295 52 95.147 1, 
2.9 A) 22.762 »2 23.372 22 23.819 50 {| 21.26 2 2.149 “ 
22.m2 52 22,769 52 23.304 52 23.86% 52 21.39 52 23.162 ) 
22.363 52 22,891 52 33.296 52 23.879 53 21.453 50 25.185 
22.379 50 2,802 52 23.404 52 23.883 52 94.472 52 95.197 à 
22.#6 52 92.831 52 23.407 52 »?. 803 52 24.876 |. 25.498 ; 
22,389 50 »2 849 50 23.412 52 23.900 52 24.478 52 15.293 d) 
22,306 5) 27 852 52 23.523 52 23.003 50 24.499 52 95.236 
22,397 54) » 86 2 23.431 50 23.H1 ET) 21.500 52 25,54 d) 
22, 107 52 22 883 52 23.549 52 23.3 50 24.514 52 95, 260 , 
24,408 24) 22.900 52 23. 482 52 23.96 50 24.526 52 CRT 0 
22,412 50 22.909 52 23.523 50 23.929 52 24.528 52 35.281 " 
22,7 52 22,919 5? 23.525 52 23.93 52 21.533 Eu 9 287 
2 M8 52 22.1 0 22,522 50) 23.95 50 4.574 52 95 38 , 
29 421 52 92.938 52 23.539 52 23. ds 52? 21.546 5m 9% : 
22.428 5? 22,439 52 23.519 52 23.978 52 24. 580 52 2% 290 Ê 
22,452 »2 22.961 50 23,54) 52 23.982 52 24.607 52 41 + 
22,495 52 22. 980 52 23.567 52 23.985 52 21.64 52 %.396 
22.457 5) 23.012 52 23.574 52 23.988 52 21.637 52 95.497 > 
52 23.010 52 93.585 0 23.907 50 91.646 52 2% 67 « 
PT 93.012 52 23.645 53 23.009 52 31.649 52 5 366 > 
52 23.068 52 23.662 52 24.004 52 91.61 52 ds 369 
52 23.086 52 23.672 50 21.088 54) 24.674 5 4 _. 
52 3%. 400 50 23.685 5,2 21.056 52 34.0 52 2.381 
Æ 23. 109 52 23.686 50 24.044 52 94.777 50 25.389 3 
52 9%. M5 52 2,708 T4) 21.045 50 2.817 52 21.390 ! 
5 23.44 52 23.707 52 21.050 5 || ‘22 52 2.393 D 
7) 22.129 52 93. T8 52 24.075 52 24.865 52 29.39% L 
54) 23.113 52 23, 729 52 9.00 ñ 24.858 52 25.397 2 
5? MAS 53 3.715 54) 24.087 52 24.872 5 23.106 
52 23.168 52 93.718 50 24.10 2 21.903 52 25.441 »? 
2 231.178 52 »3. T4) 50 24 456 52 21.H3 52 23.42 * 
52 23. 199 52 23. T2 50 24.458 52 21.M6 52 25.428 J 
52 23,235 52 23.755 5 24.181 52 ,1.n9 52 25.439 
52 2,363 52 23.767 52 21.208 5? 24.920 52 2.440 53 
52 92,774 52 23.779 5 21.46 52 21.960 52 2.143 FL 
52 93.276 52 23.70 5) 1.26 52 24.966 52 25.444 2 
52 23.15 52 23.782 52 21.938 53 %. 52 95, 147 
2 23.73 52 23.793 52 24.240 52 95.019 52 95.450 2 
52 23.543 50 23.797 50 Y.28 52 95.084 52 95. 451 » 
52 93.352 1 23.40 mn 24.29 52 25 095 50 95.453 3 
52 23.355 52 23.815 52 21.262 52 25.096 50 25.459 #) 





















































Sox 


Cinquième ameortissement du 1°: septembre 1953. 


Usant de 


sociCte à | 
ment du 
Les pré 
Bourse, il 
rembour 


LA CHAR FA 
DE 175 MILLIONS DE FRANCS 
SièGR SOCIAL: 70-77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 
Seine ne 227817 B, 


IÉTÉ ANONYME AU 


Registre du commerce 


CAPITAL 


Obligations de 5.000 F G 0,0 1948, 


la faculté qu'elle 








s'est 


réservée 


lors de 


l'émission, la 


racédé, par voie de rachats en Bourse, à son armnortisse- 


” septembre 
En consequence, il ne sera pas eflec 


édents 


1953 


\'exisle pas de titres 


ammortis 


ué de tirage au sort, 


amortissements ayant 616 réalisés par rachats en 
antérieurement 


restant à 








Usant de la faculté 
Société a ] 
dent du 1er septembre 

En conséq 

Les pri édents 
Bourse, il n’ 
rembour:erf 


LA CHAR FA 


"IE ANONYME 
SIEGE SUHI 


Registre du commerce : 


AU CAPFTAI 


iii, MI 


DE 173 MILLIONS DE FRANCS 


D'AMSTENDAM, PARIS 


Seine n° 227847 B, 


Obligations de 3.000 F 4 1/4 0/0 1946. 





Ceptième amortissement du 17 septembre 1953. 





qu'elle s'est 





réservés 


lors de 


l'émission, la 


rocédé, par voie de rachats en Bourse, à son amærtisse- 


1953. 
juence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

amortissements ayant été réalisés par rachats en 
antéricurerment restant à 


‘xisle pas de titres 


aluortuis 





LA CHAR FA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175 MIILIONS DE FRANCS 
SrkGg SOCIAL: 79-717, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 
Registre du commerce: Seine 227847 B. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 195. 





Huitième amertissement du 1°" octobre 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, !1 
scciété a racheté en Bourse la quantité d'obligalions nécessaires 
à son amortissement du {+ octobre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant. été réalisés par voie de 
rachats il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 





Z = 


Société anon,me des Grands Etablissements du Touquet-Paris-Piage 
(GRANDS HOTELS — CASINOS — ETABLISSEMENT THERMAL) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.000.000 DE FRANCS 
Shox soctal: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (PAS-DE-CALAIS) 
Registre du commerce : Montreuil-sur-Mer n° 8724 P, 


Obligations hypothécaires 5 0/0 ex 6 0/0 1930 de 1.000 F. 








Onzièm3 amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 
15 septembre 1953, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les -amortissements des années 1988 à 19%4, 1950 à 1952 ont #!# 
couverts par. rachats en Bourse. 

Les amortissements des années 1945 à 1919 ont été suspendus, 
conformément aux décisions de l'assemblée générale en date 
13 septembre 145. . 


ti né 


s on de 
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SE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAIFBOUT, PARIS (9e) 
DéPaRTEMENT DES MURES : OS, RUE bU FAUBOURG-SAnxI-Ilononé, PARIS (8e) 











OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 Q:0 1920 
DE LA 
socièté Union d'Electricité. 


Tirage du 3 août 1953, 
LISTE NUMERIQUE 


4e Des 6.200 obligations sorties au tirage, remboursables à 1.009 F, à partir du 1°" octobre 1953 avec le coupon du 1” avril 1954 attaché; 
9 Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et restant à présenter au remboursement, 


Nora: — Les nombres placés dans la colonne en regard des séries d'obligations indiquent l'année d'échéance du rembourst 

































































ment 
E— 1 + | js PS DE fè ME | die bide in Pt bee 7 
ANNTES ANNFES NNÉES | S _ 
NUMBROS de NUMÉROS de NUMÉROS | . rx NUMÉROS — NUMEROES | annees 
des Litres. soes- des Litres. rembonr- des titres. sas des titres rembour des titre Dsttrus 
cermgat. eençut. | eeunt «ment , dr: | semçnt 
ou A. 27] él a  . - | — ii à pige a | _— 
[! 1 
192 47 48.211 à 48,293 51 96.217 à %.233 | 31 112.551 (4e) 006% À 200.70 Æ 
24 à 300 M 48.609 à 48.691 52 96.312 à 96.397 | 51 143.001 à 113.100 } M2 701 À ar ren 
1 à 393 53 19.90 à 20.000 51 96.111 à 96,493 | 52 | 114.648 à 144.609 2 ME 005 à 202.074 ! 
201 à 300 53 50.322 à H.AU 51 06.80! à 96.897 | } | 147.10 à 447.700 9 Mt 5,4 7 
91 et 805 35 0.01 À 20.57 51 97.610 à 97.687 | 2 1117.95 à 147.30 "1 204 12% à 904. 1@6 * 
1.401 à 1.100 53 52.514 à 32.600 52 93.901 à 97.909 er | 447.616 à 117.70 51 449% 01 07e “ 
1.165 à 1.00 53 09.90 à 93.592 49 97.411 à 97.962 | 53 | 138 808 à 118.819 8 MG 101 À 206 M 1 
9,801 à 2.897 52 55.602 à 35.091 A 97.965 à 95.000 53 || 1%0:801 à 150: 2 206.2 à 206.291 
2.919 :S 06.974 à 96.978 | 15 08.90 à %.%#9 h2 | 154.607 et 15:.658 10 CT" n à 6 M 
3,104 à 3.200 52 56.966 à 56.979 | 50 09.801 à 9.84 | 1 150.0 à 15.0 1 x f > a 2 
2 à 4.203 53 57,301 à 57.100 53 104.101 à 101.199 12 152.204 à 155.30 1} MO 9 | " 
5.207 à k.300 53 58.486 à 58.196 0 101.723 à 101,796 | 74) 1265 00 et 156.004 1) » “eco | < 
1.401 à 4.483 52 50.665 à 29.698 51 102.819 | 16 14.111 1 EN ENENTEe 46 
5.91% 19 60.593 19 103.207 À 103.380 | 19 156.203 à 16.270 19 »1 ET à 219 JUS + 
TM 7.53 18 61.708 à 61.900 52 103.413 à 103.49 | 31 18.01 à 158.20 53 212 674 à 212 Ga se 
7.HM à 7.400 4 61.801 à 61.890 51 106.211 à 106.260 50 139,101 à 139.204 52 913.601 à 214,700 E 
1.616 à 7.691 0 62.4 à 62.300 53 106.109 à 106.9 59 19.508 à 4150.64 e 313 810 ‘ + + 3 
9.076 à 9.085 7 62.613 à 62.700 51 106.604 à 106.697 M1 161.097 à 461.10 0 4: à s3 
10.101 à 40.492 49 62.81 à 62,900 52 106,701 à 106.46 47 161.405 is — 7 . a 2 ve ! 
10.869 à 40.876 49 62.901 à 63.000 5? 106,988 45 161.925 et 161.02 ,Q 2. "2 à 216.100 #) 
11.003 à 11.096 ol 63.304 à 62.100 53 107.842 el 107.833 19 3 M à 16.400 53 216.807 à 216.891 0 
41.403 43 65.614 à 64.692 22 108.923 à 106.925 18 166.616 et 166 617 ! 56 216.99 à 215.000 9 
13.001 à 13.072 53 61.916 à 63.000 50 19.241 à 109.288 | 4) 167.302 à 167.398 52 217.001 à 217.099 02 
13.077 à 13.100 53 66.237 à (G6.781 53 109.851 à 109.888 | w) 167.434 à 167.312 ;S 215.701 à 217.79 | 2 
13.314 à 13.590 00 66.99 et 66.500 si 111.401 à 111.700 |} 53 168.621 el tue 62 | 16 249.534 à 219.771 | 0 
11.001 à 413:.100 3) G1.0603et 67.00% 47 113.13%3 à 113.170 | 51 4 220 ,5M à 23,600 23 
11.304 à 15.400 02 67.%%Met 67.231 46 114.520 à 115.39 | 51 52 1M),7588 à 230,800 47 
14.911 à 414.972 20 70.607 à 30.665 12 115.576 à 115.82 | 19 #1) 221.104 à 221.200 | 53 
15.904 à 43.991 51 70.678 à 70.682 | 52 opp. {| 113.950 à 115.99 | 52 | 5 299,110 à 929.408 2 
16.103 à 16,149 49 718622 à 71.100 52 116.323 17 | 999,754 à 222,789 | 4) 
16.44 à 16.500 53 71.701 à 71.800 52 116.401 à 116.300 53 | 57 299 075 à 221.000 | 51 
1.201 à 21.300 53 72.401 à 72,500 53 117.408 à 117,500 52 52 394. 41 À 225 500 52 
22.71 à 22.745 51 73.116 47 117.800 50 2 app. | 225.507 à 224 507 | 59 
23.101 à 23.149 53 73.405 à 73.508 49 118.205 à 118.257 48 3 925 812 À 95 EC | 37 
211454 à 23.200 53 73.541 à 73.600 53 118.312 19 | 26 003 À 226 005 | 49 
2.40 à 23.341 47 3.01 à 73.806 53 118.805 À 118.900 52 177.501 à 177.538 | : 53 196 806 à 226 ROR | * 
21.609 à 23.09 | 52 73.822 à 73.897 | 20 || 119.823 à 119.875 4 477.580 à 177.600 | 59 || >a5'901 à 226.000 | £ 
21.040 à 21.0 ri) a 101 à 74101 | 51 || 419.915 à 419.902 0 177.542 à 177.744 n mie | |: 
21.414 à 21.199 51 74.701 À 74.800 - 120,443 à 120.459 À) 178.001 à 178.400 ! 2 ue a er Use | #) 
2,8% 49 15.101 à 75.128 03 120.747 à 120.798 | 14 178.955 à 5 À ä 221 2 51 
#76 à 26.757 50 75.43% à 75.900 | 53 || 120.917 | 50 179,604 à M! : den Le - 
8.192 à 8191 | 48 76.401 à 76,00 | 53 || 124.701 à 121.100 se sin 1410 | à Se | 2 
2.NTT à 28.802 49 76.921 à 76.963 49 12.613 à 122.629 51 179.863 à 179.900 51 pe à dE — 
0.301 à 30.400 53 71.156 à 77.200 12 123.104 à 123.200 53 180.201 à 180.500 | 33 y rh ee | 
1.306 À 31.308 | 346 DR 271 à TR 974 39 || 12.5 à 123.77: 5 481.436 à 480.480 | 51 230.001 à 20.097 | 52 
EAGà 2.596, 5 70.004 à 79.100 | 53 || 126.374 16 opp. || 182.825 à 182.888 | 51 | sis à si in — 
92.674 19 81 001 à 81.081 53 127.701 à 127.800 5) 183.419 à 183.129 | 49 1.118 à 231,120 | 41 
1.65 À 33.099 51 81.08i à 81.100 53 428.165 46 183.414 à 183.475 | 51 232.14 9 
1.403 à 34.407 | 49 82.601 à &.70 | 5 129.801 à 129.834 51 184.222 à 184.238 0 220%, 46 
4.72% et 34.723 & 83.229 à 83.400 52 129.002 à 130.000 51 185 3 à 488 90 | 59 24 001 à ‘ 3 106 3 
52 A8 et 83.879 i 130.020 à 130.084 39 185.101 à 485.500 53 Na SE, 4 
2 841.602 à 84.689 45 130.277 « 187,344 à 187.600 | 33 236.901 F7. 00 53 
49 86.201 à 86.275 53 120.517 45 188.290 et 188.291 |  :9 237.0M à 235.09 | 52 
52 86.278 à 86.300 53 130 ,665 et 130.666 50) 189.188 à 180,405 | 2% 247.029 KE, PL 
51 Se.1#9et 88.150 4 133.701 à 133.800 53 189.423 à 189.437 jy NRMAaRN) 52 
45 80.016 à 69.074 50 134.436 48 190.008 | » 49 220.027 | 4 
5 89.972 à 9.983 o1 134.668 et 031.669 7 190.913 | 17 210.825 à 210.88! | 51 
4 90.244 à 90.24 50 131.628 à 14.896 51 190.901 à 491.000 | 33 240.919 à 241.000 | 59 
53 90.51 à 90.600 53 135.101 à 135.200 53 192,501 à 492.600 | 53 211.001 à 241.400 | HA 
53 01.023 à 91.088 52 135.242 à 135.972 1. 192.703 à 192.800 52 241.601 à 241.700 23 
40 92.M0 à 492.579 52 135.829 à 435.852 59 192.698 et 193.699 | 51 241.909 à 211.998 49 
51 93,398 à 93.400 44 136.301 à 16.928 53 195.914 à 195.980 | 4 242.4 à 242.800 53 
50 93.401 et 93.402 47 136.331 à 136.400 53 196.220 à 196.278 51 249.447 à 253.500 50 
48 94.706 à 91.799 52 137.619 à 137.697 | 51 196.804 à 496.900 | 53 243.676 L' 0 
d 53 94.807 à 93.84% 50 138 059 à 138.068 50 197.094 et 197.095 | 45 254.079 à 214.081 | 42 
2 à 46.097 52 94.927 à 95.933 51 138.217 et 138.248 49 197.705 à 197.800 5 245.601 à 215.700 52 
1.2 56.276 53 95.120 45 139.566 à 139.588 45 198,210 à 198.276 49 946.401 à 246.500 53 
4 46.300 53 95.901 à 95.994 53 140,258 à 140.261 47 199.101 à 199.495 51 248,213 à 28.975 52 
48.004 à 48.09 51 | 95.936 à 96.000 53 142.442 et 112.443 45 200.601 et 200.602 | 52 opp. || 240.956 et 219.056 46 
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BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 230 juin 1953. 





ACTIF 
Comptes financiers: 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots el mon- 
MOOD socvésocctdeesée 701.722 .824 
DAVORS. soso see 1.296.731.748 
me 2,407. 467.572 
Pisponibilités en France............., « 2.245.045.098 


Disponibilités à l'étranger............. 29.006.617 
Correspondants bancaires en France..  2.651.691.833 
Correspondants à’Algérie et de Tunisie. 068.063.198 








POROlOUIe este scooter aonseneesse 124.604 .344 917 
Titres de placement...........s.soc.ee 1.748.485.921 
Titres annpartcnant à la caisse des 
SONORE: économie cs tete 1.186.395 .0%6 
, ———— 1535.1751.4100.186 
Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis pour nan- 
tissement de tilres................. 2.n12.171.158 
Avances à M ours sur bons du Trésor 
et efletsspublics..............,....... 3.9C8. 720.000 
——  6.880.891.158 
Valenrs immohilisées: 
Immobilisations {moins amortisse- 
D”. à. 4 tie PRET LUS © 2.261 .802. 163 
Atvences à l'EMRL..….scoccopéesenesoedess " 
Avenose à PONS. doosecVorcesse 1.200 000.000 
Avances à Île Tunisle...s.sssocoosses . 500 .000.000 
AVORCOS DR RE RE Mio ones ooave . 5.000.000 
Titres de participation................. 6.116.735 
3.972.99.19%8 
Comptes de liaison et divers... essases codoésecceéses IDDN 
Total. 00 PAR... sscoossoe cocoévocse 55.115.081. 908 
PASSIF 
Capilaux permanents: 
ES Or ER OR . 95.000.000 
Réserves slatulaires.......ssssssssesse 268.811 .046 
Réserves facullalives............occsse 2,7.627.830) 
Réserve spéciale de réévaluation. ..... 1.500.000 .000 
Caisse des æetrailes des fonctionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie 
NL SR cd so vésée 1.26:.516.122 
—— 5.888.964.998 








Engagements À vue: 
Conples financiers : 
Billets au porteur en circulation...... 100.907.077.940 
Comptes de tiers: . 


Trésor publie........... 25.762.327.977 


Trésor algérien.......... 11.417.827 
Trésor tunisien...7..... 2.997.204. 197 
Complcs courants sur 

MOD écootantiofies af 8.396.786.6%5 
Autres engagements à 

US cctossscrettdiée 6.670.479.962 


Clients et correspon- 
dants divers du S.B.E. 201.114.921 
——— 13.139.331.209 
———— 113.746.4809.149 
Comptes de liaison et divers.......ssssssonsesssessss 10.143. 447.672 


Total du passif....... cross toosssseese 159.778.821.819 
Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
J. WATTEAU. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribunal miitairs permanent de Paris en cate 
du 17 Jjuil:et 1951, le nommé Mouraille (Jeam), fils d'Elie ei d'Emilie 
Laget, né le 24 mars 1912 au Cailar (Gard), demeurant à Nice (Alpes- 
Maritimes), 15, boulevard du Tsarevitch, a été condamné <contra- 
dictoirement à la confiscation de ses biens présents, de quelque 
nature qu'ils soient, pour indignité naliona.e. 





7 


Par jugemeñt du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 13 novenvbre 1951, le nommé Geffroy (André), fils de F:3... 


ei de Ollierou (Anne-Marie}, né le 21 janvier 4911 À Lannion (1122 
du-Nord), demeurant à Lannion, chez Mme Fleury, indu:tr. A 
été cogdamné contradictoirement à la confiscation de 5e: ns 
présents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligenceg 


avec l'ennemi. 





Par jugement du tribunal milltare permanent de Paris en date 
du 19 juin 1953, le nommé Auret (André), fils de Septime \s 
et de Luraine (E:ise-Anne), né le 3 février 1919 à Versailles (Seine. 
et-Oise), demeurant à Malakoff (Seine), 17, rue Savier, à 
condamné ontradictoirement à la confiscation de ses biens jusqu 
concurrence de 5 000 F pour alteinte à la sûreté extérieure de LE it, 


%œ 


= 








botte. de dd dd td dd Ltée 21 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. Roger-Gilbert-Paul Poglio-Vecchi, né le 2 novembre 15% i 
Argenteuil (Seine-et-Oise), demeurant à Paris (1%), 115, rue de : 
Glacière, dépose auprès du garde des sceaux une requête à l'eltet 
de substituer à son nom paironymique celui de Vecchi. 











AVIS D’ADJUDICATIONS 


Gouvernement général de l'Algérie, 








VILLE D'ALGER 





OFFICE PUBLIC D'H. L. M. ve LA VILLE D'AlAEn 





Construction du quartier d'Alger Diar-Es-Saada, 





Programme: 750 logements, un groupe scolaire 
et un garage de 250 voitures. 





AVIS D’ADJUDICATION ET DE CONCOURS 





Première tranche de travaux. 





A une dale qui sera fixée ultérieurement, il sera procéle 1 
séance publique, dans les bureau de l'office publie d'habitations À 
loyer modéré, à l'hôtel de ville d'Alger, par le député-maire de la 
ville d'Alger, président de l'office, assisté, dans les Dttec réglemen- 
aires, des membres de la commission d'adjudication et de concours 
régulièrement constituée, à l'ouverture des soumissions qui auront 
été valablement déposées en vue de l'exécution des travaux des 
différents corps d'état, pour la construction de l’ensemble des habi- 
lations du terrain de Diar-Es-Saada. 

















MONTAN 
NUMÉROS DÉSIGNATION À, mo À CAUTIONNEMENTS 
des lots. des corps d'état. parer rt provisoires 
1° Travaux par marchés à prix global et rectifiable, 
1 Maçonnerie ........... .s.| 725.000.000 12.000.000 
2 Carrelage, revêtements... 83.000 .000 4.200.000 
3 |lElectricité ..........…. ve. | 23.000.000 350.040 
2e Travaux par marchés après concours ou par marchés de gré à gré. 
A Etanchéité... soc. e cs. 12.000.000 200.060 
B Menuiseries courantes..... 115.000 .000 41.800.000 
C . | Plomberies, vidoirs, bran- 
chements du gaz........ G9.000.000 1.000.000 
D Chauffage central et eau i 
CHAUGO séésscosotoocee 70.000 .000 1.000.000 
E POS soc upcotocssous 35.000 .000 500,000 
F Insonorisalion ,.......00.+ 10.000 .000 150 .000 
G ASCENSEUTS ....ss.sssssss 8.000 .000 120.000 
FES 





Les intentions de soumissionner seront reçues par plis recomman- 


dés ad:essés au député-maire de la ville d'Alger, président de 
l'office des habitations à loyer modéré (mairie d'Alger) jusqu au 
samedi 5 septembre 1953 à douze hçures. 

“Les enveloppes devront porter d'une manière apparente la men 
tion: adjudication Diar-Es-Saada et l'indication du ou des lots. 


Renseignements ; mairie d'Alger, service de l'urbanisme, 


— 
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ere 


Préfecture des Hautes-Alpes. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Route nationale n° 645. — Construction d'un pont sur le Drao 
à Saint-Bonnet. 





AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'exécution d’un tablier à 
utres droites en béton de ciment armé ou en béton précontraint 
Le 44 mètres d'ouverture. 





CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 


1. — Demande d'admission. 


Les coneurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, par leltre recommandée, à M. Rambaw, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Gap (Hautes-Alpes), et 
joindre à cette demande les pièces définies par l'annexe à l'article 
8 bis des clauses et conditions générales. Les demandes avec les 
jèces annexées devront parvenir à l'ingénieur en chef avant le 
R'août 1953, à seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui 
parviendront postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises. : 

II, — Instruction des demandes. 


la liste des personnes admises à concourir sera arrélée par le 
ministre des travaux publics. e 
Les personnes àdmises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis-programme du concours 
e: un modèle de soumission. 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie, 
Fait à Gap, le 8 août 1953, 
Le préfet, 
Rexé-Gsonces TnoMas, 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3%00.000.000 px FrANCS 
SièGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce : tribunal de la Seine ne 1£4352, 





Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1950 de la Compagnie des 
chemins de fer du Maroc sont informés qu'il sera procédé, le 14 sep- 
tembre 1953, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent 
ttre amorties le 13 novembre 1953. 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(écrot du 46 soût 19013 





8 juil'et 1953, Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Saint- 
- . But: développement des forces physiques et mora:es des 
Kunts gens, Siège social: mairie de Sain{-Malo-du-Bo's. 





aguiel 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. Vespa- 
2 Li me. But: grouper le plns grand nombre d'utilisateurs 
- scooters « Vespa », soutenir et délendre les intérêts des memn- 
er, Je l'association, développer et favoriser lPactivité touristique 
st "TE en général et plus particulièrement l’utilisation du 
es à Le Vespa » à ces fins, fournir à ses membres toutes docu- 
. hiations toncernant le scooler « Vespa », entrer en rapport et 
_ ‘enr en contact avec toute organisation motocycliste et touris- 
ue française et étrangère, Siège social: brasserie de Genève, 
Pôce Je l'Hôtel-de-Ville, Annernasse, 








9 juillet 1953. Déclaration À la sous préfecture de Roanne. Amicale 
clique de Sainte-Colombe-sur-Gant but: étude de la musique et 
formation des jeunes. Siège social: mairie de Sainte-Colombe-sur- 
Gand. 





2 juiliet 19%. Déclar n à la préfecture de la Haute-Saône. Fédé- 
ration départementale des maisons familiales de la Haute-Saône. 
Bul:,éducation popuiaire en milieu rural et plus particuliérement 
organisation familiale de l'apprentissage agricole et de l'enseigne- 
ment ménager rural, Siège social: harmeau de Laitre, commune de 
Molay, par Vitrey. 


21 juillet 1953. Déciaration À la sous-préfecture de Pontuise. Club 
amical bouliste de Saint-Gratien. Bul: rénovation du sport à Saint- 
Gralien, ainsi que toutes les rencontres et concours pouvant se 
disputer sur l'ensemhie du ‘territoire, Siège social: 23, rue Berthie- 
Albrecht, Saint-Gratien. 





22 juillet 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Ragnères-de- 
Bigorre. Société de chasse de Montégut. But: organiser ja chasse 
sur le territoire de la commune, par la création d’une réserve de 
chasse, destruction des animaux nuisibles, lutte contre le Lracon- 
nage, repeuplement en gibier et protection des récalles, Siège 
social: chez M. Peri (Félix), Montégut, 





3 août 1953. Déclaration À la prélecture de l'Aisne. Yacht-Club de 
l'Aisne. ut: développer le goût de la navigation à la voile. Siège 
social: rue de Segnier, Laon. 





» août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comite 
du 4° centenaire de la naissance d'Henri IV. But: organiser les dif- 
férentes cérémonies qui doivent marquer à la Flèche le 4° cente- 
naire de la naissance d'Henri IV. Siège social: Hôtel de ville de 
la Flèche. 





3 août 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fougères. Assocta- 
tion pour la formation technique et professionnelle des jeunes 
artisans de la région de Fougères. But: œuvres de formalion tecn- 
nique et professionnelle des jeunes artisans. Siège social: 50, rue 
Nationa'e, Fougères. 





4 août 1953. Déclaration à la sou:-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation d'éducation populaire, groupement paroïissial de la Boissière- 
Ecote. But: soutenir et favoriser les œuvres d'éducation popuiaire, 
notamment les réunions d'étude, les réunions d'éducation physique, 
l'hygiène, la culture populaire, l'éducation des enfants, Siège social’ 
maison paroissiale, La Boissière-Ecole. 





4 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Casa Det. 
But: grouper les propriélaires et habitants de la commune ainsi que 
les étrangers qui seraient admis en vue du développement du gibier, 
par la protection, le repeuplement, l'é'cvage, Ha destruction des nut- 
sibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de 
la cha:se sur lés territoires où l'association possédera le droit de 
chasse, soit par apports des sociétaires, soit par cessions ou loca- 
lions. Siège social: mairie de la Chaise-Licu. 





4 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Entente Donges-Union-Sports et Club sportif dongeois. But: pratique 
de la gymnastique, de l'athlétisme, de la musique et de tous sports, 
autres que le football et le rugby. Siège social: calé Gadouais, 
Donges. 





9 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Comite 
républicain d'action municipale, sociale et nationale. Hul: sauve- 
garde des intérêts municipaux et union des Français de Barbaste 
d'opinion républicaine. Siège social: La Riberote, Barbaste. 


5 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Cercie 

ble du Cambraisis. But: grouper dans un esprit d'entr'alde 
et de solidarité tous les employés de services comptabies, Siège 
social: café Menry, place Aristidè-Briand, Cambrai. 





à août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Association 
cultuelle musulmane d'Ain-Roua. But: construction d’une mosquée 
à Aïn-Roua, assurer le traitement régulier des attachés du cuite, 
enselgner le coran, l'arabe et les sciences islamiques, s'occuper des 
questions se rattachant au culte, subventionner les œuvres musut 
manes d'assistance sociale. Siège social: chez M. Aït Abdelouahab 
Abdallah. Aïn-Roua. 





3 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Assoctation 
syndicale des propriétaires de la rue Lucien-Costes. Bul: mise en 
état de viabilité et réfection totale de la rue, prises de contact néces- 
satres avec la municipalité en vue de la réalisation légale des tra- 
yaux. Siége social: rue Lucjen-Costes, Millau. 
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S août 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Nérac, Sporting 
Union Damazanais. But: pratique de l'athlétisme, cyclisme, natation, 
rugby, football, basket-ball, volley-bail. Siège social: ynairie de 
Lbamuzan. 


a 


5 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Société de 
chasse de la Celle-sur-Nievre. Bul: exploitation et amélioration de 
la chasse, répression du braconnage sur les lots communaux qu el'e 
aura obtenus par concession ou adjudication ou sur tout autre ter- 
tiloire dont elle aura obtenu la localion. siège social: la Lelle-sur 
Nièvre. 





s août 195%. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Centre 
d'apprentissage ménager agricole de Saint-Joseph de l'Apparition 
de Plougutnast. But: développement de l'économie ménagere el 
agricole et amélioration de la vie rurale. Siège social: Ville-es-Anges, 
Plouguenast. 


“ août 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. La Pertriere. 
But: protection du gibier, répression du braconnase et empêcher 
le pillage des cultures et clôlures en général. Siège social: chez 
M. Jo:y, la Thurillère, Mont-Saint-Jean. 





6 août 195%. Déclaration À la préfecture de police. Groupement 
d'études pour la manutention mécanique. hul: toutes études et 
recherches ayant trait à l'industrie et au transport en général, el 
plus spé jalement À la manutention inécanique. Siège social: 
ui, avenue Aristide-Briand, Montrouge. 


G août 195% Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Chihuahua-Club, But: pratique de lous les sports. Siège social: 
6, rue Curiol, Marsëille. 


6 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer, 
Les Castors de Samer. But: construction d'habitations. Siège social: 
bureaux de la mairie de Samer. 


€ août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Judo-Club de 
donzac. liul: enseignement et pratique du judo, Siège social: 5, rue 
Dufour, Jonzac. 


——— 


7 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Socitlé Le Réveil bazochien. But: éducation populaire musicale de la 
ee et organisation des voyages, Siège social: mairie de ‘a 
azuche-Gouct, 





8 août 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
des Castors de Verquigneul et Verquin. But: coordonner l'activité des 
Castlors dans la construction de leur logement. Siège social: à la 
mairie de Verquin. 


& août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amicale 
des accordéonistes montiugonnais. But: développer la pratique de 
l'accordéon dans le domaine musical. Siège social: 68, boulevard de 
Courlais, Montluçon. 





$ août 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Socoter-Club 
Bornardet-Vellave. But: pratique du sport scooter. Siège social: café 
du Théâtre, 35, place du Breuil, le Puy. 


8 août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Châtellerault. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales d'Oyre. But: soutien maté- 
riel et moral des familles rurales par le concours des aides familiales 
rurales. Siège social: au domicile de M. Bernard Wibaut, à Oyre. 





8 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Lozère. La Giboyeuse, 
commune de Pourcharesses. But: répression du braconnage, destruc- 
tion des nuisibles. Siège sacial: mairie de Pourcharesses. 





8 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Association 
de construction de Lunéville. But: réunir et guider les personnes dfsi- 
creuses de construire une maison d'habitation. Siège social: chez 
M. Louis Gavoille, secrétaire, 25, rue Pasteur, Lunéville. 


— 2 —— 


8 août 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Association 
d'éducation populaire. But: soutenir et gérer les écoles libres de 
Landos. Siège social: école libre de Landos, 


—— 


8 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société d'édu- 
cation populaire Saint-Pierre. But: éducation physique et morale de la 
jeunesse, Siège social: presbytère de Mazières-en-Mauges. 











Ré 
8 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société de 
chasse Sain . But: amélioration de la chasse et protectiu 


gibier Siège social: mairie de Torfou. . 





10 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Société 
d'éducation populaire d'Usinens. But: éducation morale et intel 
tuelle par l'étude du solfège, des conférences et représentations 
social: presbytère d'Usinens. “à 


ec- 


Siège 





13 août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Modifica. 
lions apportées aux statuts et au conseil d'administration de l'asso. 
cialion Union musicale de Mauzé-Thouarsais, But: déve'oppemert ct 
pratique de la musique instrumentale, entretien parmi ses mem! 


de sentiments de sympathie, distractions agréables des membres a 
la société et du public. Siège social: chez M, Fillonneau Mare 
Mauzé-Thouarsais, . 





17 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. La Voi 
Salut. But: propagation de la parole de Dieu. siège social: 2 + 
Bayard, Gargan-Livry. 


allée 





18 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Résorbable 
(#roupement pour l'étude des questions d'économie politique et de 
science financière). But: étude lhéorique d’un nouveau svstème à 
financement de la construrtion et d'assainissement financier dit 
« Résorbable » (P. Meunier) ét diffusion des travaux. Siège social: 
24, rue de Lübeck, Paris. F | 


de 





20 août 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
Castors mutualistes cheminots, But: organiser toutes les opéra 
relalives aux travaux de premer établissement d'un lotiss 
Siège social: 30, rue Pierre-Seinard, Nimes, 


» 


ent, 





29 août 1953. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Eveil de 
Signy-l'Abbaye. But: pratique du tambour, du clairon, de la 


pelle el du Cor. Siège social: mairie, Signy-l’Abbaye. ou: 


22 août 195%. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse 
du bois de Lagachet. But: répress:on du braconnage, conservation du 
gibier. Siège social: mairie, Blargies, 





22 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Institut de recher. 
ches de l'économie atimentaire, Bul: étude et diffusion des questions 
économiques et sociales concernant l'alimentation humaine et lous 
problèmes s'y raltachant. Siège social: 10, rue Cernuschi, Paris 





2 août 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Ctub hippique 
de Versailles. Bul: développement et vulgarisation du spori hippique, 
Siège social: 6, rue Vauban, Versailles. 








a- 


2 août 1953. Déclaration à la prélecture de Grenoble. La Diane de 
Freydières. But: destruction des nuisibles, protection du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: à la mairie, Revel. s 


25 août 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Sporting-Club du 
Sartel. RBul: pralique des exercices physiques, et notamment, du 
fuotbail-associatian. Siège social: 2%, rue de la Tannerie, Wallrelos, 





2% août 1953, Déclaration à la préfecture des Ardennes. Association 
d'éducation re et des loisirs de la Grandville, Gernelle et 
pres But: éducation et loisirs. Siège social: presbytère, la 
Grandville, 





26 août 1953. Déclaration à la préfecture d'Indre-el-Loire. Fanfare de 
rge. But: enseignement et propagalion de l'art musical par des 
auditions publiques. Siège social: mairie, Char,2. 





MODIFICATIONS 





8 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Amicale 

des anoiens élèves et amis de l'école publique de Nizerolles 
modifie ses statuts et trans!ère son siège social de la mairie, Nize- 
rolles, à la salle des fêtes de l’éco’e, Nizerolles, 


20 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Office de contrüle 
des annonces change de titre et devient: Bureau de vérification de la 
publicité (8. V. P.). Siège social: 27 bis, avenue de Villiers, Paris. 





®% août 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale de prévoyance militaire a .transiéré son siège Ssociai ud 
87, rue de Richelieu, au 37, rue Saint-Mare, à Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





























